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Avant-propos
 
L’économie publique est cette branche de la théorie économique positive et normative dont l’objet est l’Etat et la méthode l’analyse microéconomique. Cherchant à refléter la manière caractéristique des économistes d’étudier un secteur de la réalité, ce manuel ne vise pas à fournir un exposé synthétique, à la fois descriptif et théorique, du rôle de l’Etat dans les économies contemporaines mais met essentiellement l’accent sur les divers modèles qui sont utilisés pour traiter des aspects de ce rôle pour lesquels la théorie microéconomique est la mieux adaptée. De ce fait l’économie publique laisse de côté les formes et les effets de l’activité de l’Etat qu’il est préférable d’examiner d’un point de vue macroéconomique et qui sont traditionnellement abordés dans les ouvrages de théorie macroéconomique générale.
 
Dans cette perspective ce livre a pour objectif de donner un aperçu sélectif mais représentatif de l’état actuel de l’économie publique en présentant les principaux modèles où se manifestent ses acquis anciens les plus robustes et ses orientations récentes les plus significatives. De manière à ce qu’il puisse être utilisé dès les premières années d’étude de science économique, on s’est efforcé de rendre la matière aussi accessible que possible en recourant à l’analyse microéconomique courante et à des formalisations simples.
 
Une place plus large que ce n’est généralement la coutume dans ce genre d’ouvrage a été consacrée à la discussion des fondements, à la clarification des concepts et à l’appréciation de la portée des analyses par rapport à la simple présentation de la structure interne des modèles. L’objectif est que les étudiants soient ainsi incités à voir dans l’économie Publique une occasion moins de manipuler des instruments analytiques classiques à propos d’un objet abstrait nouveau que de s’interroger sur le sens et la valeur de ces instruments de manière à les appliquer à bon escient pour mieux comprendre et évaluer le fonctionnement de l’Etat dans la réalité.

 
 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
La théorie positive de l’Etat
 
 
 




 


Chapitre premier
 
NATURE ET ORIGINES DE L’ÉTAT
 
I | DÉFINITION DE L’ÉTAT
 
Par rapport aux autres organisations présentes dans une société à un moment donné l’Etat a trois caractéristiques essentielles.
 
En premier lieu, sans que cela soit son seul moyen d’action, l’Etat fait un usage systématique de la contrainte dans ses relations avec les autres agents. En principe cet usage est conforme à des règles clairement établies. La contrainte qui définit l’Etat (mais pas la seule à laquelle il puisse recourir en pratique) est celle qui s’exerce de manière légale et non désordonnée et imprévisible au gré des fantaisies de celui qui en a le Pouvoir. C’est ce que l’on veut dire quand on spécifie que c’est la contrainte légitime qui caractérise l’Etat.
 
En second lieu, l’Etat est la seule institution qui a ce pouvoir. Même si, en pratique, certains membres du groupe peuvent recourir parfois à la force dans leurs rapports avec d’autres membres ou éventuellement avec l’Etat lui-même, il n’en reste pas moins que, par principe, l’Etat réprime systématiquement de tels comportements pour imposer, à son Profit, l’exclusivité du droit d’exercer la contrainte. On retrouve ainsi la définition classique de Max Weber pour qui l’Etat est l’organe qui dispose, sur un territoire, du monopole de la contrainte légitime.
 
Enfin il résulte des deux caractéristiques précédentes que l’Etat a pour fonction minimale d’assurer l’ordre dans la société. Cela signifie que l’Etat Peut avoir, en pratique, des activités très variées mais qu’il y en a une qui le caractérise en ce sens que c’est la seule que l’on rencontre sans exception dans toutes les organisations que l’on peut qualifier d’étatiques par référence 
aux deux premiers traits mentionnés. « Assurer l’ordre » c’est faire en sorte que les conflits d’intérêt entre les individus soient résolus pacifiquement. Pour cela il faut que chaque individu se voit reconnaître un certain nombre de droits et que ces droits soient respectés.

 
II | LES DROITS ET L’ÉTAT
 
Avoir un droit c’est fondamentalement pouvoir, en un sens qui sera précisé un peu plus loin, accomplir une action. Cette action est relative à un objet qui peut être une chose ou un être humain. Je peux, par exemple, quitter, à ma guise, le territoire national ou pratiquer la religion de mon choix. Dans ce cas l’objet de mon action c’est un être humain (qui, en l’occurrence, est mon propre corps et mon esprit). Je peux aussi consommer les fruits de tel arbre ou les vendre ou de les donner à autrui. L’objet de mon action est alors une chose (l’arbre et ses fruits). On parle souvent de droit « de propriété » dans ce second cas mais la formule pourrait s’appliquer au premier cas aussi et apparaît finalement redondante. Le droit, en effet, que je peux avoir de me rendre là où je veux est l’expression d’un droit de propriété sur mon corps. Celui de prier le Dieu auquel je crois correspond, de même, à la propriété que j’ai de mon esprit. Ils sont fondamentalement de même nature que le droit que j’ai sur une chose. Il est donc possible de parler de droit, tout court, de manière tout à fait générale.
 
Un droit est, par définition, individuel en ce sens qu’il porte sur les actions qu’un individu peut accomplir. Mais il peut être partagé par plusieurs individus sur une même chose, moyennant l’établissement de règles sur la manière d’y parvenir pour échapper aux conflits, ce qui est la raison d’être de la reconnaissance de droits. Rien de ce qui a été dit jusqu’ici n’implique que les droits soient les mêmes pour tous. Ils peuvent être très limités pour certaines catégories d’individus ou, au contraire, spécialement avantageux pour d’autres, comme, par exemple, ceux-là mêmes qui exercent le pouvoir d’Etat.
 
Un ensemble de droits ne peut répondre à ce que l’on en attend — apporter une solution aux conflits d’intérêt entre individus — qu’à la condition d’être cohérent en ce sens que les droits doivent être définis de manière à être mutuellement compatibles. Dans ce cas on dira que l’on a affaire à un système de droits, au sens fort du terme.
 
Reconnaître à un individu le droit d’accomplir une action c’est toujours soumettre les autres individus a une obligation. C’est justement la nature de cette obligation qui permet de préciser le contenu du mot 
« pouvoir » dans la définition du droit comme « pouvoir d’accomplir une action ». Un droit pour un individu ne peut être bien compris que lorsque l’on met en évidence sa corrélation avec un devoir pour autrui. Selon la nature de cette obligation on distingue généralement deux types de droits : les droits-libertés et les droits-créances.
 
Le droit-liberté correspond au cas où l’obligation des autres est de nature négative. Si j’ai le droit de faire telle ou telle chose cela signifie, dans ce premier cas, que les autres ont le devoir de ne pas m’en empêcher (ou de ne pas m’infliger de sanction si je le fais). La plupart des « droits de l’homme » classiques appartiennent à cette catégorie.
 
Le droit-créance correspond au cas où l’obligation des autres est de nature positive. Il relève de la catégorie des droits dits parfois « économiques et sociaux ».
 
Affirmer, par exemple, que chacun a le droit d’être logé (le « droit au logement », comme on dit) c’est imposer aux autres de lui fournir un logement. A la différence du droit-liberté le droit-créance n’a pas de sens concret immédiat : à quelles conditions peut-on considérer que quelqu’un est « logé » conformément à ce droit ? Qui exactement peut exiger le bénéfice de ce droit ? Qui doit financer la dépense correspondante, c’est-à-dire comment la charge du « devoir » corrélatif du droit doit-elle être répartie ? Comment concilier un tel droit-créance pour un individu avec les droits-libertés des autres ? Que faire lorsque les ressources sont insuffisantes pour faire en sorte que ce droit soit parfaitement respecté ? Nous n’examinerons pas ici la manière très variable dont on peut répondre à ces questions et, tout en mettant l’accent, dans ce chapitre, sous le terme « droits », essentiellement sur les droits-libertés, nous n’ex clurons pas que certains droits-créances, convenablement spécifiés pour avoir une portée concrète, puissent être pris en considération.
 
La notion de droits est particulièrement importante. C’est, en effet, dans la mesure où ils sont bien définis, mutuellement compatibles et respectés, que la société peut fonctionner en régime normal. Les marchés, en particulier, ne peuvent exister qu’à cette condition puisque leur nature est précisément de correspondre aux relations qui s’établissent entre les individus désireux d’échanger leurs droits (sur des choses, s’il s’agit de biens, ou sur leurs corps, s’il s’agit de services). Si un droit n’est Pas clairement précisé en ce sens que l’on ne sait pas avec certitude qui le possède, les individus ne peuvent efficacement négocier à son sujet. Si, une fois qu’il a fait l’objet d’un accord de transfert, le contrat n’est pas exécuté (ce qui signifie que le droit d’un des co-échangistes n’est pas respecté), de nouveau le marché ne pourra fonctionner correctement. En assurant l’ordre au sens indiqué l’Etat joue donc un rôle essentiel. Mais 
il n’est pas dit pour autant qu’il le joue nécessairement le mieux possible ni qu’il représente la seule institution qui puisse le jouer. D’ailleurs, même la spécification d’un système de droits par l’Etat n’est pas synonyme de création ex nihilo. L’Etat peut, jusqu’à un certain point, se contenter de consacrer officiellement, par une codification, le système qui a naturellement tendance à prédominer.
 
Pour mieux comprendre l’importance des droits dans une société et la relation essentielle qui existe entre eux et l’Etat dans sa forme la plus élémentaire, le mieux est d’essayer, en un premier temps, de décrire ce que serait un monde dépourvu d’un système de droits et d’Etat — ce que nous appellerons l’« état de nature » — et d’imaginer, en un second temps, comment on pourrait passer de cet état de nature à une société dotée d’un système de droits et d’un Etat.

 
III | L’ÉTAT DE NATURE
 
La description de l’état de nature est, pour l’essentiel, celle que l’on doit à Hobbes (1651). Cet état a trois caractéristiques. La première est que chaque individu y est supposé guidé exclusivement par la recherche de son intérêt personnel entendu de façon égoïste. Dans l’état de nature, en second lieu, aucune règle ne vient apporter de restrictions à la poursuite par chacun de cet objectif. Cela signifie qu’il n’y a pas d’Etat et qu’il n’existe pas de système de droits puisque celui-ci a pour effet de fixer des limites à ce que chacun peut faire. On peut donc dire aussi que chacun s’y arroge, comme le notait Hobbes, un droit sur toutes les choses et même sur tous les êtres. Mais un tel ensemble de droits n’est évidemment pas cohérent. On considère, enfin, à la suite de Hobbes, que les individus sont dans une situation de relative égalité « quant aux facultés du corps et de l’esprit ». Leurs capacités de l’emporter sont donc approximativement les mêmes en cas de conflit violent entre deux d’entre eux.
 
Le plus probable, dans ces conditions, est précisément que ces conflits violents seront graves, permanents et universels puisqu’il n’y a pas d’autre moyen de résoudre les problèmes provenant des antagonismes qui opposent inévitablement les individus. C’est ainsi que l’état de nature pourra être, en pratique, selon les termes de Hobbes classiquement cités, « la guerre de tous contre tous » avec, pour chacun, la perspective d’une vie « solitaire, misérable, cruelle, animale et brève ».
 
Remarquons qu’il n’y a pas là une véritable fatalité. Si les individus 
sont dans une situation d’égalité et s’ils sont conscients du coût du recours à la violence on ne peut exclure l’instauration d’une paix correspondant à une sorte d’ « équilibre de la terreur » dans laquelle chacun éviterait de prendre l’initiative d’un conflit. Conformément à l’analyse habituelle en ce domaine, nous ne retiendrons cependant pas cette éventualité en admettant que cet équilibre est fondamentalement instable.
 
La manière la plus simple et la plus révélatrice de modéliser cet état de nature consiste à y voir une illustration du jeu du dilemme du prisonnier. Deux individus seulement sont en présence, Achille et Hector. Chacun d’entre eux dispose, au départ, pour des raisons non précisées, d’une dotation propre consistant en une certaine quantité d’un bien unique (on peut penser à du bétail pour l’élevage duquel il existe des prairies en quantité suffisante pour que personne ne soit incité à chercher à s’en assurer l’usage exclusif). Chaque individu ne peut exercer que deux types d’activités. Il peut soit s’adonner uniquement au travail (l’élevage du bétail) soit chercher à se rendre maître par la force de la dotation de l’autre. Appelons-les respectivement l’activité pacifique et l’activité conflictuelle. On suppose qu’il y a des coûts propres (en plus de la perte éventuelle de bétail) associés au recours à la violence que ce soit Pour attaquer ou pour se défendre.
 
Chaque individu a donc le choix entre deux stratégies dont le résultat va être fonction de la stratégie choisie par l’autre. Il n’existe aucune négociation entre les individus en vue de parvenir à un accord. De toute manière l’accord éventuel serait dépourvu de portée pratique en l’absence d’une institution chargée de faire respecter les contrats puisque, par hypothèse, les individus ne peuvent se voir imposer aucune règle. Nous avons donc affaire à une situation de jeu non coopératif. La structure des gains associés aux choix des stratégies possibles apparaît dans le tableau 1. Nous avons supposé que les gains étaient les mêmes pour les deux individus quand ils se trouvent dans des situations comparables, ce qui n’est pas indispensable, du moins pour autant que la structure des gains correspond à un jeu du dilemme du prisonnier.
 
 
TABLEAU 1
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Ce tableau montre que, si l’un seulement a recours à la violence, il obtiendra le meilleur résultat possible alors que sa victime aura le pire (les gains sont alors respectivement de 6 et de 0) puisque cela signifie que le premier emportera sans combat un butin correspondant aux biens dont l’autre sera privé. En revanche, si les deux individus entrent en conflit, l’équilibre du rapport des forces supposé peut être compris comme signifiant que chacun a une chance sur deux de l’emporter, ce qui, compte tenu du coût du conflit, ne laisse à chacun qu’une espérance de gains égale à 2. Le dernier cas à envisager est celui où ni Achille ni Hector n’utiliseraient la violence : en faisant l’économie des coûts d’agression et de défense et en pouvant ainsi se consacrer entièrement à leur activité productive, les deux individus obtiendraient chacun un gain de 4.
 
On constate alors que la meilleure stratégie pour Achille comme pour Hector est la stratégie conflictuelle quelle que soit la stratégie choisie par l’autre. Il y a donc un équilibre en stratégies dominantes avec des gains égaux à 2 pour l’un et pour l’autre. Nous retrouvons ainsi la description de l’état de nature comme « guerre de tous contre tous ». Ni Achille ni Hector n’a intérêt à chercher à renoncer isolément à la violence.
 
La caractéristique remarquable de ce jeu du dilemme du prisonnier est que les gains des deux individus à la fois seraient plus élevés que dans la situation d’équilibre s’ils choisissaient la stratégie correspondant à l’activité uniquement productive (4 au lieu de 2). L’état de nature apparaît ainsi comme moins satisfaisant pour tout le monde qu’un autre état réalisable, mais inaccessible compte tenu de la situation et des motivations, dans lequel les individus ne chercheraient pas à s’emparer par la force des biens d’autrui. Chacun se mettrait defacto dans l’obligation de ne pas apporter de restriction aux actions de l’autre concernant sa dotation initiale. Si cet état de qualité supérieure était miraculeusement atteint, tout se passerait donc comme si un droit de chacun sur sa dotation initiale avait été formellement reconnu et comme si le respect de ce droit était assuré d’une manière ou d’une autre. Tous les individus ayant donc intérêt à mettre fin à l’état de nature en mettant effectivement en place un système de droits et une procédure en assurant le respect, la question qui se pose est celle de savoir comment cet objectif pourrait être atteint.

 
IV | DE L’ÉTAT DE NATURE A LA NATURE DE L’ÉTAT
 
Deux grands types de scénarios de sortie de l’état de nature ont été proposés. Le premier est celui de l’ « anarchie ordonnée » qui, comme son nom l’indique, se caractérise par l’idée qu’un Etat n’est pas indispensable 
pour mettre fin aux conséquences néfastes de l’état de nature. Le second est celui du contrat social par lequel les individus sont supposés, au contraire, se mettre explicitement d’accord pour créer une telle institution.
 
Considérons d’abord l’anarchie ordonnée. Pour qualifier l’état de nature nous avons évité d’utiliser le terme anarchie bien qu’il permette, dans l’une de ses acceptions, de désigner un ensemble humain dans lequel l’Etat n’existe pas. La raison en est que toute collectivité dépourvue d’Etat, si on peut la désigner comme « anarchique » par suite de cette définition, n’est pas nécessairement condamnée à l’état de nature tel que nous l’avons décrit (et qui correspond à une autre définition courante de l’anarchie comme situation de désordre et de violence illégitime). L’histoire (voir, en particulier, le cas de l’Islande au Moyen Age d’après Eggertson (1990)) et la réalité actuelle (les relations entre Etats nationaux ne sont réglementées par aucun super-Etat) montrent qu’il n’est pas impossible qu’un système de droits se mette en place et soit respecté, au moins pendant un temps et dans une mesure appréciable. Il existe donc une situation d’anarchie « ordonnée » qu’il est intéressant d’analyser pour montrer à quelles conditions on peut sortir de l’état de nature sans recourir à un Etat et pourquoi donc on ne peut confondre l’existence d’un système efficace de droits avec l’existence d’un Etat.
 
Pour rendre compte du passage d’une anarchie brute à une anarchie ordonnée on maintient l’idée qu’il n’y a aucune concertation explicite entre les individus pour mettre fin à l’état de nature. On dit qu’il y a « émergence spontanée » d’un système de droits parce que celui-ci sans avoir été voulu et décidé en tant que tel par les divers individus concernés va résulter progressivement de l’interaction entre ceux-ci. Le jeu reste donc non coopératif et sa structure de base est toujours celle d’un dilemme du prisonnier. Mais on modifie l’analyse en considérant les conséquences Possibles de la répétition de la même situation d’interaction stratégique. Si les mêmes individus se retrouvent en présence un nombre indéfini de fois, il est maintenant possible que l’un prenne le risque de choisir la stratégie Pacifique dans l’espoir que l’autre fera de même, au moins à la suite d’un certain nombre de jeux. L’argument est que la répétition du jeu fournit les moyens d’inciter le partenaire à adopter la bonne stratégie. Elle permet, en effet, de sanctionner l’individu qui refuserait d’adopter la même stratégie Pacifique une fois que l’autre l’aurait choisie une première fois. Il suffit pour cela que celui qui a pris l’initiative de la stratégie pacifique revienne immédiatement après à la stratégie conflictuelle. Au contraire, si l’autre a « bien » réagi, c’est-à-dire est devenu pacifique, il en sera récompensé par son partenaire qui continuera à rester pacifique. Grâce à la répétition du Jeu le champ des possibilités s’accroît, en effet, pour les joueurs. Ils peuvent 
choisir entre des métastratégies consistant en une suite de stratégies particulières pour chaque jeu séparé. Par référence à ces métastratégies un équilibre correspondant à l’instauration d’un état de paix devient concevable, même s’il n’est pas garanti. Nous aurons l’occasion de revoir en détail, au chapitre II, la nature et les problèmes de cette manière d’échapper à l’état de nature à propos des diverses possibilités de produire les biens collectifs dont l’ordre résultant d’un système de droits bien définis et respectés est une variété. Nous nous contenterons de noter ici que la théorie des jeux répétés, comme l’ont montré Taylor (1987) et Sugden (1986), fournit ainsi un instrument analytique à l’appui de la plausibilité de l’idée qu’un système de droits peut être de facto reconnu et respecté sans qu’un Etat soit nécessaire pour cela.
 
Le second scénario de sortie de l’état de nature nous conduit, au contraire, au cœur de notre sujet. C’est ici de l’apparition d’un Etat qu’il s’agit de rendre compte. Pour cela on admet que les individus, conscients à la fois de l’intérêt de renoncer à la violence et du manque d’incitation individuelle à ne pas y recourir, profitent, un beau jour, d’une accalmie dans leurs relations conflictuelles habituelles pour passer un contrat ayant pour but, en même temps que d’établir un système de droits, de mettre en place une institution spécifiquement destinée à infliger des sanctions à tous ceux qui ne respecteraient pas ce système. Ce contrat est classiquement désigné comme « social ». Cela signifie qu’il fonde entre tous les individus de l’ensemble humain considéré une véritable société dans la mesure où les individus se reconnaissent membres d’un même groupe et adaptent leur comportement à des règles communes. Ces règles ne portent, pour le moment, que sur la nature des droits de chacun et les sanctions en cas de violation de ces droits. En l’occurrence, à la différence de l’anarchie ordonnée qui a ce même résultat, cette société est donc essentiellement caractérisée par l’existence d’un Etat.
 
En ne considérant, pour simplifier, que deux individus, le dilemme du prisonnier illustré par le tableau 1 se transforme en un jeu différent correspondant aux données du tableau 2.
 
 
TABLEAU 2
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Cette transformation résulte de ce que le contrat implique, en cas de recours à la violence, l’existence de sanctions, supposées parfaitement efficaces, qui ne laissent qu’un gain nul à celui qui y a individuellement recours. Si les deux individus choisissent le conflit, tout se passe comme si le contrat avait disparu et on retrouve le résultat de l’état de nature. On voit que la stratégie pacifique est la meilleure pour chacun quelle que soit la stratégie choisie par l’autre. Ce jeu se caractérise, comme celui de l’état de nature, par un équilibre en stratégies dominantes. Mais cet équilibre est meilleur que celui de l’état de nature pour les deux individus.
 
On remarquera que les gains associés à cet équilibre ont été réduits (3,3) par rapport à ceux qui caractérisaient la situation de l’état de nature lorsque les deux individus étaient pacifiques (4,4). On veut souligner, par là, que l’Etat est une institution dont le fonctionnement est coûteux. Pour que le contrat puisse être passé il faut que la répartition de la charge de ce coût soit telle que chaque individu reste dans une situation plus avantageuse à la suite de ce contrat que dans l’état de nature, une fois qu’il a payé l’impôt correspondant. C’est ce que nous avons supposé ici en considérant que le financement de l’Etat avait un coût total de 2 partagé également entre les deux individus.
 
Cette manière de caractériser la situation postcontractuelle en termes de gains est, de toute manière, provisoire. Dès lors qu’un système de droits est en vigueur, les individus vont pouvoir, en effet, procéder entre eux à des échanges et tirer tous les profits de la spécialisation et de la division du travail par l’intermédiaire de relations marchandes. Rappelons en effet que, d’un point de vue économique, le rôle essentiel d’un système de droits est précisément de rendre possible le fonctionnement normal d’une économie de marché. On peut donc s’attendre, à terme, à ce que les gains provenant de l’ordre qui est assuré dans la société soient croissants.

 
V | CRITIQUE DE LA THÉORIE DU CONTRAT SOCIAL
 
En laissant de côté la question de sa véracité historique éventuelle (voir le § VII à ce sujet), cette analyse de l’origine de l’Etat pose, au moins, quatre problèmes.
 
Le premier est le suivant : pourquoi les individus n’ont-ils pas réussi à rendre viable cette anarchie ordonnée qui permettrait de faire l’économie de la mise en place d’une institution non seulement coûteuse par 
elle-même mais également grosse de dangers potentiels, comme nous le soulignerons plus loin, tout en aboutissant au même résultat ? Dans la mesure où la création d’un Etat n’est pas la seule issue lorsque des individus se trouvent dans l’état de nature, il faudrait démontrer que les individus trouvent plus expédient de passer entre eux un contrat social plutôt que de s’en remettre aux aléas de la survenance d’un équilibre satisfaisant en termes de métastratégies, conformément au modèle évoqué dans le § IV et repris dans le chapitre II. Une explication fréquente de l’échec des anarchies ordonnées est aussi que certains individus peuvent céder à la tentation d’user le pouvoir prépondérant dont ils disposent éventuellement pour des raisons de circonstances pour imposer leurs volontés aux autres par la force. Mais il n’est pas possible d’y avoir recours ici puisque notre hypothèse de départ est que les individus sont dans une situation d’égalité dans les moyens d’infliger des pertes aux autres.
 
Le second problème de la théorie du contrat social est celui de sa compatibilité avec la prédilection des économistes pour les explications en termes de « main invisible ». En admettant que l’Etat joue un rôle bénéfique en tant que préservateur de l’ordre nécessaire à toute société, l’inconvénient de la conception contractualiste de l’Etat est que celui-ci paraît avoir été conçu et créé ex nihilo dans un état achevé parfaitement adapté à l’objectif qui était consciemment poursuivi en le mettant en place. Il n’est donc, en aucune manière, le produit non intentionnel d’un processus d’interaction entre comportements guidés par la poursuite de fins strictement personnelles. Peut-on, au contraire, imaginer une théorie de l’émergence spontanée de l’Etat dans laquelle un certain type de relation simple et naturelle entre individus prendrait peu à peu, sans que cela résulte d’un dessein quelconque de leur part, toutes les caractéristiques qui définissent l’Etat ? Il s’agirait ainsi de montrer que l’interaction de comportements individuels motivés indépendamment de toute volonté de créer un Etat, au sens plein du terme, peut finalement aboutir bel et bien à une telle institution. Une théorie de ce type a été proposée par Nozick (1974) et modélisée, avec certaines modifications, par Schotter (1981). Il est important de noter que l’outil analytique, chez ce dernier, est la théorie des jeux coopératifs, ce qui constitue un changement profond par rapport à la théorie de la répétition du jeu (non coopératif) du dilemme du prisonnier qui servait de base à la théorie de l’anarchie ordonnée. Bien que ce ne soit pas, à proprement parler, pour créer, d’emblée, un Etat, au sens complet du terme, les individus négocient des accords qu’ils seront tenus de respecter.
 
Le point de départ de l’analyse se trouve dans une collaboration fortuite 
et circonstancielle entre un petit nombre d’individus à l’occasion d’une agression d’un tiers pour s’emparer de la dotation de l’un d’entre eux. Cette collaboration, dit Nozick, pourrait avoir été due à la préexistence d’une relation (d’échange ou d’amitié) entre eux ou à leur « civisme » spontané (ce qui, notons-le au passage, revient à admettre que, pour les individus concernés, la guerre a déjà cessé et donc que, à ce niveau en tout cas, le problème est supposé résolu !). En s’alliant pour repousser cette attaque, les membres de ce groupe se comporteraient d’une manière qui révélerait l’existence de rendements croissants de dimension dans l’activité conflictuelle. Il est, en effet, hautement plausible que le coût moyen de cette activité (le coût par individu protégé) lorsque n + 1 individus collaborent pour mettre en commun leurs moyens dans ce domaine est plus faible que son coût moyen lorsque n individus seulement agissent de la sorte. On peut donc imaginer que ce type de relations interindividuelles se consolide et se perpétue sous la forme d’ « associations de protection », c’est-à-dire d’ « accords entre tous ses membres pour ne pas s’attaquer mutuellement, coordonner leur défense et attaquer le reste du monde en partageant les coûts correspondants ». On voit qu’un tel accord est de facto l’équivalent de la reconnaissance d’un système de droits. En en assurant le respect, l’association représente donc un embryon d’Etat. Plusieurs associations pourraient coexister mais, à la longue, en raison des économies d’échelle, comme le montre la théorie du « monopole naturel », une seule pourra subsister. Lorsqu’il en est ainsi, cette association a le monopole de la contrainte légitime pour assurer l’ordre entre les individus constituant l’ensemble humain considéré. Elle est donc, par définition, un Etat que Nozick qualifie d’ « ultra-minimal ».
 
Cette analyse est intéressante mais on peut se demander si elle est profondément différente de la théorie du contrat social classique. Au vocabulaire près (« association de protection » au lieu d’ « Etat ») elle se distingue de cette dernière par l’adjonction d’une dimension temporelle dans la création de l’Etat. Au lieu d’imaginer que tous les individus passent simultanément et brusquement de l’état de nature à la société avec Etat, on met en évidence que cet « Etat » (sous le nom d’ « association de protection ») n’a d’abord concerné qu’un nombre très réduit des membres de l’ensemble humain considéré avant d’avoir peu à peu pu obtenir l’adhésion de tous. Autrement dit, à la place d’un contrat unique et global, il y a eu une série de contrats séparés échelonnés dans le temps incluant un nombre d’individus de plus en plus grand. Le phénomène des rendements croissants de dimension, permettant de comprendre l’impossibilité de la coexistence durable de plusieurs Etats sur le même 
territoire, l’apport principal de l’analyse est de fournir une justification au caractère de monopole de l’Etat. Celui-ci ne résulte pas de la volonté initiale des individus. C’est le processus naturel de rivalité entre les « associations de protection » qui l’a finalement imposé, compte tenu de la nature des rendements dans cette « industrie ».
 
Le troisième problème apparaît surtout lorsque l’on abandonne l’hypothèse commode pour l’exposé, mais pouvant induire en erreur, d’un jeu à deux personnes. Dès lors que, pour créer un Etat, l’accord d’un grand nombre d’individus est nécessaire, chacun de ceux-ci se trouve en face de l’alternative de signer ou de ne pas signer le contrat. Dans le cas où un individu refuse de signer alors que les autres l’acceptent, il bénéficie du double avantage de jouir de la paix civile (puisque les signataires renoncent aux moyens d’exercer une violence contre lui) et d’éviter de contribuer aux charges publiques. On voit ainsi que cette situation stratégique peut se présenter comme un nouveau dilemme du prisonnier. Le résultat à attendre est que, la stratégie dominante étant celle du refus de signature, l’Etat ne soit jamais créé et la paix civile jamais instaurée. Il faut noter cependant que, si chaque individu est bien protégé contre les attaques de chacun des signataires, il ne l’est pas contre celles de l’Etat lui-même. Pourquoi les individus qui mettent en place un appareil d’Etat doté de moyens de coercition ne chercheraient-ils pas à utiliser le pouvoir de contrainte qu’il confère non seulement pour faire respecter les droits des cocontractants mais aussi pour s’emparer par la force des biens des non-contractants ? S’ils tiennent compte de cette éventualité le calcul des individus est modifié et il n’est plus évident que le jeu correspondant soit un dilemme du prisonnier. La possibilité d’un contrat social auquel tout le monde serait incité à adhérer redevient plausible.
 
Le quatrième problème est relatif à la nature institutionnelle précise de l’Etat. Dans l’analyse rapide que nous avons faite du contrat social, on a un peu l’impression d’avoir affaire à une sorte de « machine à infliger des sanctions en cas de violation de droits » programmée une fois pour toutes et inapte à toute autre utilisation. Comment concevoir cet Etat de manière un peu moins rudimentaire ? Logiquement, en première analyse, il ne devrait s’agir que de la simple réunion de tous les individus concernés décidant d’agir collectivement (à l’aide d’un armement qui serait leur propriété collective) contre tout violateur de la loi. Mais comment empêcher que ne se constituent, au sein de cette assemblée, des coalitions aboutissant à ce qu’un sous-ensemble d’individus puisse exercer sur le reste du groupe une contrainte contraire aux termes du contrat initial ? L’égalité initiale des pouvoirs individuels d’exercer une 
contrainte physique sur autrui ne peut plus maintenant avoir d’effets. Sauf si l’on fait l’hypothèse que les individus sont identiques à tous égards, rien n’interdit que certains membres de la société, grâce précisément à la paix civile résultant du contrat social et à la croissance qu’elle engendre, ne disposent progressivement de moyens économiques supérieurs qui sont également des moyens d’incitation à la constitution de ce type de coalitions. Le problème fondamental ici est que le respect du contrat social ne peut, par définition, être imposé par une autorité extérieure à la manière d’un contrat privé dans une société où existe, justement à cette fin, un Etat. Il n’y a pas de super-Etat pour obliger les Etats à se comporter conformément au contrat social d’origine. La théorie du contrat social, si elle explique bien comment un Etat peut surgir d’un accord unanime, ne permet pas vraiment de comprendre pourquoi cet Etat pourrait éternellement subsister sur les mêmes bases, c’est-à-dire en tant qu’institution parfaitement protectrice des droits de tous.
 
La question est d’autant plus sérieuse et complexe qu’il existe de bonnes raisons de penser que les individus, sensibles aux vertus de la spécialisation des tâches, seront tentés de substituer à cet Etat-réunion-de-tous-les-membres-de-la-société une institution spécifique composée d’un certain nombre d’individus seulement, spécialisés dans la fonction officielle de préservation des droits de chacun. Mais le fait même de cette délégation, même si elle s’accompagne du principe de subordination de cet Etat à la collectivité, crée une asymétrie dangereuse au sein de la société. Comment faire pour que ceux qui disposent, plus que d’autres en pratique sinon en droit, du pouvoir de contrainte ne l’exercent pas dans le sens de leur intérêt au détriment de celui d’une partie, au moins, des autres ? C’est la question classique : Quis custodiet ipsos custodes ? On peut certes imaginer qu’au contrat social soit associée une constitution politique destinée à limiter le pouvoir de l’Etat par une série de dispositions spécifiques. Mais comment garantir que cette constitution sera parfaitement respectée dans l’avenir ? Si les individus, dans l’état de nature, prennent en compte toutes ces éventualités il n’est plus évident qu’ils ressentent tous le besoin d’en sortir, sous la forme d’un Etat en tout cas.
 
On voit ainsi que la théorie du contrat social doit être considérée comme fondamentalement inachevée. Mais plutôt que de tenter de la corriger à cet égard, il faut insister sur le caractère très restrictif d’une des hypothèses dont nous avons plusieurs fois noté l’importance et dont on peut penser qu’elle est à l’origine des principales difficultés de la théorie. Cette hypothèse c’est celle d’égalité (au moins approximative) entre les individus dans la possession de moyens d’attaquer et de se 
défendre. C’est elle, en particulier, qui détermine la nature même du jeu. Même s’il n’est évidemment pas indispensable de supposer, dans un jeu du dilemme du prisonnier, que les individus ont des gains strictement identiques quand ils sont dans des situations identiques en termes de choix de stratégies, il n’en reste pas moins que le fait de représenter l’état de nature comme correspondant à un tel jeu est caractérisé par une propriété de symétrie qui implique que les individus ne sont pas trop différents (le rapport de force entre eux est tel que, à partir d’une situation pacifique, un individu n’a jamais intérêt à user de la violence lorsqu’il est sûr que l’autre y aura aussi recours parce qu’il ne dispose pas d’une supériorité suffisante de moyens pour l’emporter à coup sûr et sans trop de peine). Considérons maintenant les conséquences possibles de l’abandon de cette hypothèse d’égalité. Nous allons constater qu’elle conduit à une conception radicalement différente de l’origine de l’Etat (et à un changement du jeu supposé représentatif de l’état de nature).

 
VI | UNE AUTRE CONCEPTION DE L’ORIGINE DE L’ÉTAT : LA THÉORIE DE LA DOMINATION
 
D’une manière générale la théorie économique ne suppose pas normalement que les individus sont parfaitement homogènes ni quant à leurs capacités au sens le plus large du terme ni quant à leurs goûts. La spécialisation et la division du travail ainsi que l’ensemble des relations marchandes qui en résultent et qui font l’objet principal des travaux des économistes reposent précisément sur le fait que les individus sont différents les uns des autres du point de vue des avantages dont chacun dispose. Il n’y a pas de raison, d’un point de vue explicatif, de ne pas admettre a priori que certains individus, dans l’état de nature, jouissent d’un tel avantage dans l’usage de la violence alors que d’autres en ont un plutôt dans l’activité strictement productive. De plus, même si on peut supposer que les individus sont, à un certain moment, dans une situation de relative égalité en matière de capacités d’infliger des pertes à d’autres, il reste à démontrer que celle-ci doit naturellement se perpétuer dans l’état de nature. Il est donc, pour le moins, intéressant d’examiner le cas où les individus en présence ne sont pas égaux à cet égard.
 
Considérons, pour voir les conséquences de cette interprétation de l’état de nature, la situation dans laquelle Hector serait plus apte à la guerre qu’à la production alors que l’inverse serait vrai pour Achille. 
Dans ces conditions la matrice des gains pourrait avoir la configuration du tableau 3 : 


 
TABLEAU 3

 
[image: Illustration]

 
On constate que ce jeu n’est pas un dilemme du prisonnier. En particulier Hector a toujours intérêt à recourir à la violence, quelle que soit la stratégie d’Achille. Comme dans le dilemme du prisonnier de la situation précédente, la violence est, pour lui, une stratégie dominante. Mais, compte tenu de l’inégalité dans les capacités de l’emporter dans un conflit, il n’en va pas de même pour Achille. Si Hector était tenté par la non-violence, Achille aurait intérêt à en profiter pour s’emparer de ses biens plutôt que de se consacrer exclusivement à sa production personnelle. En revanche, si Hector fait usage de la force, alors il est plus avantageux pour Achille de choisir la non-violence, évitant ainsi un conflit inutile parce que perdu d’avance. Il ne s’agit donc plus d’un jeu du dilemme du prisonnier. Puisque Hector a une stratégie dominante, il ne reste plus à Achille qu’à s’y adapter au mieux. En l’occurrence, il doit choisir de rester pacifique. La paire de stratégies, qui correspond au choix d’une activité conflictuelle par Hector alors qu’Achille reste pacifique avec des gains de respectivement 4 et 2, est un équilibre de Nash. L’état de nature se caractérise par la subordination de facto de certains à d’autres grâce à un usage unilatéral de la violence (ou à la menace de cet usage).
 
On ne voit pas immédiatement pourquoi cet état de nature ne se perpétuerait pas. Hector ne semble pas avoir intérêt à renoncer à la violence (son gain passerait de 4 à 3). Contrairement au cas du jeu du dilemme du prisonnier, il n’y a pas, à première vue, de possibilité pour chacun d’accroître ses gains en quittant l’état de nature puisqu’aucune paire de stratégies n’est meilleure que l’équilibre pour les deux individus à la fois. On constate cependant que l’on a considéré ici un cas dans lequel la somme des gains est plus élevée si les deux individus restent pacifiques (8) que dans l’état de nature (6). Il est raisonnable de le supposer parce que l’usage de la violence est coûteux non seulement 
par lui-même mais aussi parce qu’il n’incite pas Achille à être aussi productif qu’il le serait en son absence. Cet état de choses étant connu de l’un et de l’autre, on peut imaginer qu’Hector propose à Achille une sorte d’arrangement informel par lequel il s’engage à renoncer à la violence en échange du payement par Achille d’un tribut, c’est-à-dire d’un transfert en sa faveur d’une partie des gains plus élevés qu’Achille obtient dans ce cas. Il suffit que le montant de ce tribut soit inférieur au supplément de gain d’Achille du fait de la renonciation à la violence par Hector (c’est-à-dire inférieur à 5-2, soit 3) et supérieur à ce que perd Hector du fait de cette même renonciation (c’est-à-dire supérieur à 4-3, soit 1) pour que le contrat soit mutuellement avantageux. Il est inutile de chercher à analyser théoriquement ce problème de marchandage. Pour nos besoins présents il suffit d’admettre que l’entente a pu se faire sur un chiffre, par exemple, de 2, qui répond aux conditions indiquées. On voit alors qu’Hector va bénéficier d’un gain de 3 + 2, soit 5 (au lieu de 4 dans l’état de nature) et que le gain d’Achille sera de 5 - 2, soit 3 (au lieu de 2 dans l’état de nature). Une telle sortie de l’état de nature est donc avantageuse pour les deux parties concernées.
 
On peut considérer que cette nouvelle situation résulte de la mise en place d’un Etat. En effet le rapport de forces inégal entre les individus est institutionnalisé par la création d’un mode régulier d’extorsion de ressources d’un des individus au profit de l’autre. C’est précisément la substitution du tribut quasi contractuel (impliquant la possibilité pour Achille de conserver tout ce qui résulte de son effort productif une fois qu’il a payé la somme convenue à Hector) au vol pur et simple effectué dans des conditions arbitraires qui constitue pour Achille l’incitation à produire plus que dans l’état de nature. Il y donc ainsi reconnaissance d’un système de droits, même si ce n’est pas celui qui était supposé par la théorie du contrat social : Achille n’a un droit exclusif que sur une partie de sa production. La violence exercée de façon désordonnée dans l’état de nature est remplacée par la contrainte légale de l’Etat. Ce pouvoir est dans les mains de l’une seulement des parties au contrat. L’ordre est donc bien assuré. On peut comprendre aussi pourquoi, dans le contexte plus général d’un ensemble humain composé d’un grand nombre d’individus, celui qui bénéficie d’une force supérieure cherchera à étendre son pouvoir sur tous. Qu’il ait intérêt à être seul à l’exercer — à en avoir le monopole — est évident puisque cela accroît les gains qu’il pourra retirer de la situation.
 
Cette interprétation de l’origine de l’Etat permet de comprendre pourquoi l’accord sera bien respecté malgré l’absence d’une autorité supérieure pour le faire respecter. Il est, d’abord, clair qu’Achille n’a 
Pas intérêt à chercher à verser moins que le tribut convenu puisque, dans ce cas, Hector pourrait immédiatement recourir contre lui aux moyens de coercition dans l’usage desquels il a une supériorité naturelle. De plus, en se plaçant dans une perspective intertemporelle, Hector est également motivé pour ne pas tenter de faire payer à Achille un tribut plus élevé que celui qui a été convenu. Après avoir été victime de ce mauvais procédé de la part d’Hector, Achille serait, en effet, incité à réduire ultérieurement son effort productif. Dans la période suivante Hector ne pourrait plus extorquer à Achille qu’un montant de ressources plus réduit. Tout se passerait alors comme si l’on était revenu à l’état de nature qui est moins satisfaisant aussi bien pour Achille que pour Hector. C’est parce qu’Achille tient compte de cette sanction possible et qu’Hector sait qu’il en tiendra compte que le respect de l’accord peut être une situation d’équilibre. On voit ainsi ce que l’usage qui est fait ici d’une notion proche de celle de « contrat » Peut avoir de métaphorique. Il n’est, en réalité, nullement nécessaire qu’il y ait eu négociation explicite et rédaction d’un texte en bonne et due forme. On peut très bien imaginer que la situation qui a été présentée comme consécutive à un « arrangement » soit le résultat d’un Processus évolutif caractérisé par une suite d’ « essais et erreurs » dans les relations entre les individus concernés. Hector a pu apprendre peu à peu à se comporter comme s’il avait une obligation contractuelle à l’égard d’Achille parce qu’il a observé les conséquences favorables Pour lui d’agir ainsi.
 
On pourrait qualifier de « réaliste », voire même de « cynique » ce modèle de sortie de l’état de nature dans la mesure où cet Etat est essentiellement le moyen pour celui qui dispose d’un avantage en matière de capacité d’exercer une violence sur les autres d’en retirer le maximum de Profits personnels. La reconnaissance d’un système de droits et la paix civile qui caractérisent la société et dont les autres individus peuvent également profiter ne sont que les instruments d’un objectif fondamentalement redistributif. Mais il est important de noter que, bien que redistributif et donc « prédateur », l’Etat, dans cette conception, permet d’atteindre une situation meilleure que l’état de nature aussi bien pour les dominants que pour les dominés. Le modèle intègre ainsi le phénomène de stabilité dans la relation de pouvoir inégal par rapport à l’état de nature sans exercice perpétuel d’une violence ouverte. Le « contrat » auquel correspond le modus vivendi qui s’est instauré entre les parties en Présence est peut-être « léonin », il peut avoir toutes les caractéristiques d’un « diktat », mais c’est un contrat dont l’existence est quand même Préférable à l’absence.
 

 
VII | LES DEUX THÉORIES FONDAMENTALES DE L’ÉCONOMIE PUBLIQUE
 
La théorie du contrat social et celle de la domination que nous venons de présenter peuvent s’interpréter de différentes façons.
 
On peut d’abord y voir des théories explicatives de l’origine historique des Etats actuels dont la valeur serait à apprécier d’un point de vue empirique. A cet égard la difficulté provient de ce que cette origine se perd dans la nuit des temps sur laquelle nous ne savons strictement rien. On peut seulement dire que ce que nous connaissons des formes prises par l’Etat à partir du moment où nous disposons de documents ne permet guère de croire au contrat social. La théorie de la domination est, au contraire, beaucoup plus convaincante. Comme le rappelle E.S. Mills (1986), il était manifeste « jusqu’à il y a deux ou trois cents ans... que la première activité de l’Etat était l’extraction du surplus réalisé par une population à prédominance agricole au profit de petits groupes dans ou près de l’Etat » (p. 134), le surplus étant défini comme l’excédent de la production par rapport à la consommation requise pour maintenir la population au niveau de subsistance. Mills ajoute que « c’est maintenant, semble-t-il, l’opinion courante chez les historiens ».
 
Une autre possibilité consiste à interpréter ces conceptions comme destinées à expliciter, sous l’apparence d’une théorie historique, en quoi consiste la raison d’être essentielle des Etats actuels. Il s’agirait ainsi de proposer moins une description historiquement exacte de l’origine de l’Etat qu’une sorte de reconstruction rationnelle de cette origine ayant pour objectif de formuler un modèle de sortie de l’état de nature qui soit aussi cohérent que possible avec ce qu’est l’Etat moderne. Dans cette optique on peut en effet admettre que la conception du contrat social semble bien convenir, en première analyse, aux Etats actuels de type démocratique, notamment lorsque l’on n’envisage que leurs fonctions régaliennes. A l’égalité des capacités qui se reflètent dans la manière dont les individus sont censés être sortis de l’Etat de nature correspond l’égalité des droits dont jouissent les citoyens des démocraties modernes. Il est même possible, en suivant les analyses de Buchanan et Tullock (1962), de rationaliser les traits généraux les plus caractéristiques de ces régimes (notamment le recours à la règle de majorité) comme pouvant avoir résulté d’un accord unanime. De ce point de vue « constitutionnel » les principes de fonctionnement des Etats démocratiques, au même titre que le système de droits qui y est en vigueur et la contrainte nécessaire 
à son respect, peuvent être considérés comme le produit d’un même contrat social.
 
On voit que, dans le meilleur des cas, cette interprétation de la théorie du contrat social n’est pertinente que pour la petite partie des Etats modernes que l’on peut juger suffisamment démocratiques. De plus, même pour ces Etats, il est possible de la critiquer en se référant aux analyses qui mettent en évidence les effets redistributifs du fonctionnement de l’économie publique. Ces effets, comme nous le verrons dans le chapitre XV, peuvent difficilement être totalement justifiés par référence à une théorie normative fondée sur un concept classique de justice. Les institutions démocratiques ne peuvent évidemment pas être conçues comme un pur et simple camouflage masquant les activités douteuses d’un Etat qui serait fondamentalement oligarchique (ou ploutocratique), comme pourrait le laisser penser une interprétation naïvement réaliste de la théorie de la domination. Mais si l’on pense que ces phénomènes de redistribution non normativement justifiables sont importants, à plus forte raison si l’on croit qu’ils sont plus caractéristiques du fonctionnement de l’Etat que tout autre, il est clair que cette théorie nous met sur une meilleure piste pour comprendre la nature des Etats démocratiques modernes que celle du contrat social.
 
Le contraste existant entre les deux théories suggère enfin une troisième interprétation qui est relative à l’opposition classique entre la théorie positive et la théorie normative. Toujours utile cette distinction est particulièrement importante pour l’économie publique où a souvent régné une certaine confusion à ce sujet. La théorie du contrat social aurait pour fonction de servir de base à la théorie normative du rôle de l’Etat, c’est-à-dire celle qui spécifie l’Etat idéal et les actions qu’il devrait mener. Comme nous le verrons, celle-ci repose sur la norme d’efficacité. Or l’Etat qui est issu de l’état de nature dans la théorie du contrat social a précisément pour objectif de conduire les individus d’une situation donnée (celle de l’état de nature) vers une situation telle que tout le monde gagne à ce changement, ce qui est, par définition, ce qu’il doit faire du point de vue de cette norme d’efficacité. En fait l’état de nature est caractérisé par le même dilemme du prisonnier que celui qui sert, comme nous le verrons dans le chapitre suivant, à justifier les principales interventions de l’Etat, celles qui correspondent à l’existence de biens collectifs. Il en est ainsi parce que la paix civile qui est l’objet des vœux de tous les individus dans l’état de nature est elle-même un bien collectif, le plus fondamental qui soit parce que sa production est la condition sine qua non de la production de tous les autres.
 
A l’opposé, la théorie de la domination peut être comprise comme 
présentant la conception de l’origine de l’Etat qui convient le mieux lorsque l’on veut étudier celui-ci dans une perspective positive. Il s’agit de décrire les traits fondamentaux de ce que sont, en général, les Etats tels que l’on peut observer leur comportement et non pas tels que l’on pourrait souhaiter qu’ils soient. L’image qui en est ainsi donnée est certes peu flatteuse. On a déjà dit plus haut qu’il ne fallait pas la prendre strictement au pied de la lettre. Elle constitue seulement un point de départ plus réaliste pour l’analyse du comportement effectif de l’Etat que le point de vue qui consiste à se faire, d’emblée, de celui-ci une idée radicalement idéalisante. Rien n’interdit, d’ailleurs, d’enrichir le modèle délibérément simplifié initial pour tenir compte de toutes les particularités du fonctionnement réel des Etats modernes. En ce sens, par exemple, on peut considérer que les démocraties jugées les plus proches de l’idéal égalitaire constituent le terme actuel d’une évolution historique de longue durée allant dans le sens d’une diminution constante du montant du « tribut » à payer au titulaire du pouvoir (en l’occurrence à ceux que les règles du régime démocratique tendent à favoriser) sur lequel la théorie de la domination attire surtout l’attention.

 

 


 


Chapitre II
 
LE PROBLÈME DES BIENS COLLECTIFS
 
I | INTRODUCTION : LES BIENS A CARACTÈRE COLLECTIF
 
Comme nous venons de le voir dans le chapitre précédent, le système de droits et l’institution qui en assure le respect représentent un bien Pour tous les membres de la société en raison des divers effets favorables Pour ceux-ci de la paix civile qui en résulte. Or c’est un bien qui a une Propriété remarquable : le fait qu’un individu supplémentaire profite de ses avantages (à la suite, par exemple, d’une migration dans la communauté considérée) n’en réduit pas le montant disponible pour tous ceux qui en jouissaient déjà.
 
Un bien qui a cette propriété est dit collectif. Pour mieux saisir la signification et les implications de ce concept, appelons « caractéristiques » chacun des aspects sous lesquels un bien quelconque est générateur d’utilités (ou de désutilités) de nature distincte. Les caractéristiques, par exemple, d’un massif de fleurs dans un jardin sont le parfum qu’elles exhalent, le spectacle qu’elles offrent, le pollen qu’elles produisent, etc. On peut ainsi définir un bien à caractère collectif comme celui qui a la propriété qu’une ou plusieurs de ses caractéristiques sont consommables simultanément par au moins deux individus. Pour le dire autrement, c’est un bien qui est tel que le fait qu’un individu le consomme n’empêche pas au moins un autre individu de le consommer en même temps.
 
Les exemples de biens ayant un caractère collectif que l’on rencontre dans la vie quotidienne sont innombrables : un radiateur destiné au chauffage d’une pièce, le concert donné par un orchestre, un mur mitoyen, un phare, une information quelconque, une armée, un tableau, un rayon de soleil, un massif de fleurs, un cours professoral, etc.
 
 
Plusieurs remarques doivent être faites à propos de cette définition. Elles vont mettre en évidence la variété des formes que peuvent prendre les biens à caractère collectif d’une manière qui peut avoir des implications importantes pour l’analyse.
 
 

 
 
En premier lieu, on a recours au mot « bien » par commodité. En pratique le concept convient à toute « chose » ou « acte » dont la consommation n’est pas nécessairement un bien au sens général de « ce dont on préfère en avoir plus que moins ». Il recouvre ainsi non seulement les services mais aussi tout ce qui peut avoir une désutilité, comme, par exemple, une fausse information ou une croyance erronée. Il s’agit alors d’un mal collectif.
 
 

 
 
En second lieu, on utilise indifféremment, à propos de ces biens, les adjectifs « collectif » ou « public ». Mais ce deuxième terme a, plus encore que le premier, l’inconvénient d’avoir une connotation qui semble indiquer que le secteur « public » de l’économie est directement concerné par la production d’un tel type de bien. Comme plusieurs des exemples qui ont été donnés le montrent clairement et comme nous aurons l’occasion ultérieurement de le vérifier plus précisément, ce n’est nullement le cas. Bien qu’ils jouent un rôle central dans la théorie de l’économie publique et que leur analyse est généralement réservée à des exposés de cette théorie, le bien à caractère collectif n’est pas, par définition ou par voie de conséquence immédiate de cette définition, un bien qui relève de la compétence de l’Etat.
 
 

 
 
En troisième lieu, à propos d’un bien, caractère collectif ou public s’oppose à « caractère privé » ou privatif. On devrait pouvoir dire « individuel », qui est l’antonyme habituel de « collectif », mais le terme est peu usité en ce sens. A un caractère privé le bien dont au moins une caractéristique ne peut être consommée que par une seule personne.
 
 

 
 
En quatrième lieu, la mention faite à la simultanéité de la consommation par les individus a pour objet de faire clairement la distinction entre le bien à caractère collectif et le bien à caractère durable. Le bien à caractère durable est celui dont la consommation s’étend sur plusieurs périodes. Un bien à caractère à la fois privé et durable peut être consommé par plusieurs personnes mais pas en même temps. Ce qui invite à la confusion entre les deux concepts est, outre certaines analogies formelles dans l’analyse de ces deux types de bien, le fait que beaucoup de biens à caractère collectif sont également durables (par exemple, 
un radiateur ou un avion de combat). Mais il n’y a aucune nécessité logique que les deux caractères soient associés. Il suffit de penser à un spectacle artistique (non enregistré).
 
 

 
 
En cinquième lieu, de nombreux biens semblent avoir des caractéristiques de nature homogène par rapport à la distinction collectif/privé. C’est la raison pour laquelle on parle de bien collectif plutôt que de bien a caractère collectif, comme nous l’avons fait jusqu’ici, lorsque toutes les caractéristiques (ou les principales) ont ce caractère. Mais la lourdeur de la formule que nous avons utilisée se justifie par le fait que de nombreux biens ont des caractéristiques dont certaines sont collectives et d’autres Privées. C’est, en particulier, le cas lorsque la consommation d’un bien donné par un individu donne nécessairement naissance à un sous-produit qui peut être apprécié positivement ou négativement par au moins un autre agent. On peut penser à la cigarette fumée en présence d’un tiers. La cigarette est un bien à caractère privé pour ce qui est de certains de ses effets pour le fumeur (la cigarette ne peut être dans la bouche de deux personnes à la fois) et à caractère collectif en raison de la fumée émise dans l’air ambiant. On peut citer aussi le cas de l’éducation : celui qui a suivi un cycle d’enseignement en profite seul pour ce qui est de l’augmentation de ses espoirs de gains sur le marché du travail (c’est la caractéristique privée), mais l’amélioration de ses aptitudes et de sa culture peut être aussi bénéfique pour son entourage, par exemple, Pour ses enfants (c’est la caractéristique collective). Un bien qui a des caractéristiques mixtes à l’égard de la distinction collectif/privé est appelé bien à effet externe. Pour simplifier, sauf lorsque le contexte l’exigera, nous parlerons désormais de bien collectif plutôt que de bien à caractère collectif. Mais il importe de garder à l’esprit le sens de ces deux formulations en face de tout bien concrètement examiné.
 
 

 
 
En sixième lieu, un bien collectif n’est pas toujours consommé obligatoirement par tous les individus concernés du seul fait qu’il est consommé par l’un seulement d’entre eux. La définition ne met l’accent que sur la possibilité d’une consommation simultanée. Si, par exemple, le gouvernement français accroît la dimension des forces armées, toute Personne présente sur le territoire national bénéficie bien automatiquement de l’accroissement de la protection contre les agressions étrangères qui en résulte. Mais, si un nouvel espace vert est créé dans une ville, seuls ceux qui prennent la décision de s’y rendre en retireront un avantage. Dans le premier cas le bien collectif est dit obligatoire. Dans le second cas il est facultatif.
 
 
En septième lieu, la définition retenue du bien à caractère collectif n’implique pas que la caractéristique pertinente soit potentiellement consommable par un nombre quelconque d’individus. D’un côté nous avons le mur mitoyen qui ne concerne que les deux individus (ou « ménages ») résidant sur les deux terrains qu’il sépare. A l’opposé une catastrophe nucléaire est un mal collectif qui peut, à la limite, affecter l’ensemble de la population de la planète. Ce qui distingue ainsi les biens collectifs entre eux, c’est soit leur portée spatiale, soit l’existence d’un effet d’encombrement.
 
En ce qui concerne, d’abord, leur portée spatiale, les biens collectifs peuvent concerner différemment les individus en fonction de leur localisation par rapport à l’endroit où ces biens sont disponibles. Un individu peut ainsi ne pas consommer un bien collectif parce qu’il en est trop éloigné et non parce qu’il est consommé par d’autres. On parle parfois de biens collectifs locaux pour attirer l’attention sur cette dimension particulière des biens considérés. La zone géographique ainsi évoquée peut être aussi bien une pièce (pour un radiateur) qu’une rue (pour un lampadaire), qu’une agglomération (pour un service de police) ou qu’une région entière (pour une armée).
 
En ce qui concerne l’effet d’encombrement, il résulte de ce que, tout en pouvant être consommés simultanément par plusieurs individus, certains biens sont tels que l’adjonction d’un consommateur supplémentaire affecte la quantité ou la qualité de la caractéristique collective pour les autres consommateurs. Quand, par exemple, un trop grand nombre de personnes se pressent devant un tableau, la qualité de sa contemplation peut en pâtir. En l’occurrence et conformément à l’usage habituel, l’effet d’encombrement est gênant. Mais on pourrait imaginer qu’il corresponde à quelque chose qui soit apprécié positivement par les individus. La fréquentation de certains lieux de divertissement n’est souvent agréable qu’à la condition que suffisamment de personnes soient simultanément présentes. En reprenant le cas d’un effet d’encombrement gênant, on voit que le bien collectif caractérisé par un tel effet a, de ce fait, un certain caractère privé. A la limite, lorsqu’il y a saturation stricte de l’équipement qui sert de support à la fourniture du bien, la consommation des individus qui profitent déjà dudit équipement empêche un autre individu d’en bénéficier, un peu comme, pour un bien privé, la consommation d’un individu empêche un autre de le consommer. En deçà de cette limite l’ « empêchement » n’est pas absolu mais il affecte la qualité du service rendu (en faisant perdre du temps, par exemple). C’est en raison de cette éventualité d’encombrement qu’il est préférable de ne pas évoquer la notion de « non-rivalité » qui est parfois associée à celle 
de bien à caractère collectif. Les consommateurs de ce type de bien, s’ils se gênent mutuellement, sont, à cet égard, en situation de rivalité.
 
L’ensemble de ces remarques montrent que les biens à caractère collectif peuvent différer les uns des autres de bien des façons. Il se trouve cependant que la théorie fondamentale dans ce domaine n’a retenu qu’une de leurs spécifications possibles. Le bien à caractère collectif de référence a uniquement des caractéristiques collectives et est obligatoirement et également consommé par tous les membres du groupe considéré. Il n’y a donc pas d’effet d’encombrement et sa portée spatiale est suffisante. C’est ce que l’on appelle le bien collectif pur. On remarquera que, compte tenu de cette définition, le bien collectif pur est caractérisé par la propriété de non-rivalité dont nous avons vu qu’elle ne convenait pas, en toute rigueur, à tout bien à caractère collectif. Le bien collectif pur est particulièrement commode à analyser et il occupe une place privilégiée dans la théorie. Mais il est important de ne pas oublier qu’il n’est pas pour autant le bien collectif que l’on peut concrètement considérer comme le plus « typique » ou « courant » ou « normal » dans la réalité.
 
De ce qui précède il résulte que le bien collectif pur est défini par une série d’égalités :
 
Zs = Zi i = 1, 2,..., n

 
où Zs est la quantité disponible du bien collectif et Zi est la quantité consommée par chacun des n individus composant la communauté considérée. Par contraste pour un bien privé pur, lorsque la quantité Produite Xs est intégralement écoulée, on a l’égalité unique :
 
Xs = ∑Xi

 
où les Xi sont les diverses quantités consommées par chacun des individus.

 
II | L’EXCLUABILITÉ DES BIENS A CARACTÈRE COLLECTIF
 
Selon une première définition, un bien est excluable lorsque, dans l’état de nos connaissances techniques, il existe un moyen imaginable d empêcher quelqu’un de le consommer une fois qu’il a été produit. Il est dit non excluable dans le cas inverse. Mais, selon une seconde définition plus courante, un bien est dit non excluable lorsque le moyen d’empêcher quelqu’un de le consommer est soit inimaginable soit d’un coût « prohibitif ». Nous verrons plus loin comment on peut donner un sens Précis à cette dernière notion.
 
En principe, lorsqu’il existe un système efficace de droits sur les biens, 
l’excluabilité semble aller de soi pour les biens privés. Affirmer qu’un individu jouit d’un droit sur un bien signifie qu’il lui est reconnu la possibilité d’en réserver l’usage à qui il voudra et donc d’empêcher quiconque de le consommer. Le « moyen d’empêcher quelqu’un de le consommer » auquel la définition de l’excluabilité fait référence correspond donc à la définition et à la mise en vigueur d’un droit. Si j’ai un droit sur l’écharpe que je porte en ce moment, ce bien est excluable non pas, comme on le dit parfois, parce que vous ne pouvez pas la porter en même temps que moi (ce qui nous ramènerait simplement à la définition du bien privé et non spécifiquement de l’excluabilité), mais parce que, si vous vous avisiez de me la prendre sans mon consentement, je pourrais vous poursuivre en justice et obtenir l’aide de la force publique pour en avoir la restitution. Le fondement de cette action sera que le fait que vous consommez ce bien sans mon accord peut être prouvé : il est en votre possession et vous ne pouvez fournir aucun titre démontrant qu’il vous a été cédé volontairement.
 
Il faut cependant noter qu’il existe des biens privés pour lesquels un système ordinaire de droits n’est pas aisément applicable. Un bien privé n’est donc pas nécessairement un bien excluable, ou, en tout cas, facilement excluable. Ainsi le pollen récolté par des abeilles est un bien privé (en ce sens que ce qui est récolté par les abeilles d’une ruche est autant de moins pour une autre ruche), mais il n’est pas facile d’empêcher les abeilles du rucher de mon voisin de butiner dans mon jardin et donc mon voisin de profiter de mon bien sans mon accord. De même les poissons de la mer sont des biens privés, mais le découpage éventuel de la mer en zones privées de pêche ne sera pas suffisant pour garantir un droit efficace sur les poissons qui peuvent librement passer d’une zone à l’autre.
 
Qu’en est-il pour les biens collectifs ? Rien ne s’oppose à ce qu’un droit sur ce type de bien soit reconnu au bénéfice d’un seul individu. La difficulté se trouve dans les moyens de donner à ce droit les effets qu’il a pour un bien privé ordinaire. Le cas le plus clair est celui du bien collectif dont la consommation est obligatoire. Si, du seul fait que ce bien est mis à la disposition d’un individu, il est automatiquement mis à la disposition d’autres personnes, il est impossible de procéder comme lorsqu’un bien privé a, comme dans l’exemple précédent, fait l’objet d’un vol. Le propriétaire du bien peut bien prouver que d’autres individus le consomment, mais il n’en résulte pas que son droit sur ce bien a été violé. Aucune action spécifiquement destinée à pouvoir le consommer sans le consentement de son propriétaire ne peut leur être reproché et servir de base au versement d’un prix ou dédommagement et encore moins à une « restitution ». Ils se contentent d’être là où le bien collectif est produit. C’est en ce sens que le bien collectif est non excluable.
 
 
Cette non-excluabilité, en quelque sorte, naturelle n’interdit pas que l’on puisse associer « artificiellement » à la production du bien la mise en place d’un dispositif grâce auquel les individus, qui en auraient profité automatiquement sans cela, pourront être empêchés de le consommer si ce n’est avec l’accord du propriétaire. Ce « dispositif d’exclusion » peut être plus ou moins complexe. Il l’est peu pour tous les biens collectifs de type facultatif proposés, pour des raisons de confort évidentes, dans des locaux protégés contre les intempéries (en matière d’enseignement ou de spectacle, par exemple). Ces locaux se prêtent en effet commodément au minimum d’aménagement nécessaire pour que leur accès ne soit pas ouvert à n’importe qui. Dans ce cas il est relativement facile de faire la distinction entre celui qui a et celui qui n’a pas le droit de consommer le bien (par exemple, parce qu’il a ou non payé le prix convenu).
 
Des techniques plus raffinées sont parfois nécessaires. C’est, en particulier, le cas pour les émissions de télévision auxquelles correspondent des signaux qui ont la nature d’un bien collectif. Le procédé du brouillage associé à la location d’appareils de décodage permet d’empêcher certains consommateurs potentiels de profiter de ces émissions.
 
La non-excluabilité au sens strict (l’inexistence de tout moyen imaginable d’empêcher la consommation d’un bien) ne doit pas être considérée comme la règle en matière de bien collectif, comme on peut le croire en ne s’intéressant qu’à un certain nombre de cas classiquement discutés mais Peu représentatifs (les biens servant à la défense nationale). Au contraire ce sont plutôt les cas où l’excluabilité est véritablement impossible qui Paraissent rares. La question intéressante à ce sujet est celle sur laquelle l’attention est attirée par la deuxième définition de la non-excluabilité : le coût des dispositifs d’exclusion.
 
Les dispositifs d’exclusion exigent, pour leur production et leur utilisation, l’acquisition de facteurs de production qui ne sont évidemment Pas gratuits. Cela signifie qu’au coût normal de production du bien collectif lui-même s’ajoute le coût de production et de fonctionnement de ce dispositif. Ce dernier coût a, en réalité, la nature d’un coût de transaction. Il faut entendre par là que les dépenses en question ne sont pas nécessaires du seul fait que les individus souhaitent pouvoir consommer les biens collectifs concernés. Elles résultent uniquement du choix d’une méthode particulière pour en assurer la fourniture, celle pour laquelle il faut pouvoir faire payer aux consommateurs un prix de même nature que dans le cas d’un bien privé. En d’autres termes, comme nous le verrons plus clairement plus loin, il s’agit de coûts liés au recours au marché comme moyen de résoudre le problème des biens collectifs.
 
On peut maintenant préciser ce que peut signifier l’allusion au coût 
« prohibitif » dans la définition d’un bien non excluable. Est non excluable, en ce sens, le bien qui est tel que la somme du coût de production de la première unité et du coût du dispositif d’exclusion dépasse la somme des prix maximum que les individus sont prêts à payer pour pouvoir consommer cette unité. Le paragraphe suivant permettra de mieux comprendre cette proposition.
 
Pour conclure sur ce sujet, il faut insister sur le fait que la notion de bien collectif n’implique pas celle de non-excluabilité, même si, comme nous l’avons vu, il existe un lien entre le caractère collectif d’un bien et les difficultés qui apparaissent pour empêcher quelqu’un de le consommer. Il faut donc rejeter la définition, assez souvent reprise, du bien collectif, notamment pour sa variante pure, par une double propriété : la possibilité de consommation simultanée et la non-excluabilité. La première suffit à caractériser le bien collectif en général par rapport au bien privé. La seconde ne met en évidence qu’un attribut éventuel (et important) de ce type de bien.

 
III | LE PROBLÈME DE LA FOURNITURE DES BIENS COLLECTIFS EN ÉCONOMIE DE MARCHÉ ET LE MODÈLE DE L’ÉQUILIBRE DE COURNOT-NASH
 
Dans la théorie classique de l’économie publique, le besoin que peuvent éprouver les membres d’un groupe de consommer des biens collectifs est présenté comme la raison d’être essentielle de la prise en charge par l’Etat de fonctions plus larges que celle relative à la définition et à la mise en vigueur d’un système de droits étudiée dans le chapitre précédent. Plus précisément on affirme couramment que l’économie de marché n’est pas en mesure de répondre correctement à la demande de tels biens, à la limite, qu’elle est dans l’incapacité totale de les fournir et que ce serait là le fondement même de l’intervention de l’Etat dans la détermination des biens à produire dans une économie. L’Etat aurait la mission de faire ce que le secteur privé ne pourrait pas faire de façon satisfaisante : fournir les biens collectifs. Pour comprendre la signification et la portée de cette thèse, qui est centrale pour l’ensemble de notre domaine, le recours à un modèle précis de marché avec bien collectif est indispensable. Ce choix, comme nous aurons l’occasion de nous en rendre compte, n’est pas sans avoir des implications sur le fond du sujet.
 
Celui que nous retiendrons, pour commencer, est caractérisé par 
quatre traits : 1/le bien collectif considéré ne concerne qu’un petit nombre d’individus ; 2/il n’existe aucune relation personnelle entre ces individus (cette hypothèse a pour objet d’exclure qu’ils puissent entrer directement en négociation les uns avec les autres pour coordonner leurs décisions au sujet de ce bien) ; 3/le bien collectif est pur ; 4/il est aussi non excluable.
 
Pour rendre le raisonnement moins abstrait, nous nous inspirons de l’exemple suggéré par Buchanan (1968). Deux individus vivent de façon isolée aux deux extrémités d’une petite île riche en cocotiers mais infestée de moustiques. Ils n’attachent de valeur qu’à deux biens : les noix de coco et l’insecticide qui les protège contre les piqûres de moustiques. Ils peuvent se procurer celui-ci à un prix donné (défini en nombre de noix de coco) auprès d’un marchand périodiquement de passage dans l’île. Cet insecticide peut être considéré comme un bien collectif pur dans la mesure où l’usage qui en est fait par l’un ou l’autre des deux individus est supposé avoir des effets identiques pour les deux à la fois.
 
Si on note ZA et ZB la quantité d’insecticide utilisée respectivement par l’individu A et l’individu B et Xi le nombre de noix de coco consommées par l’individu i, la fonction d’utilité de chaque individu peut s’écrire :
 
Ui = Ui (ZA + ZB, Xi) i = A, B.

 
Chaque individu dispose d’une quantité de noix de coco R, déterminée de manière exogène, qu’il peut soit consommer soit échanger contre l’insecticide à un prix que l’on supposera égal à 1. La contrainte de budget de chaque individu, dans ces conditions, est :
 
Ri = Xi + Zi i =A, B.

 
Les deux individus vont déterminer l’assortiment de noix de coco et d’insecticide qui maximise leur utilité en tenant compte de la quantité du bien collectif acquis par l’autre (telle qu’ils peuvent l’évaluer d’après le nombre de moustiques qui les entourent). On suppose, plus particulièrement, qu’ils considèrent cette quantité comme une donnée. Cela signifie qu’ils se comportent comme si cette quantité était totalement indépendante de leurs propres décisions. Cette hypothèse est équivalente à celle qui est faite sur la manière dont les entreprises choisissent leur niveau de production dans le modèle d’oligopole dit de Cournot (auquel il est utile de repenser pour bien comprendre le modèle qui nous intéresse ici).
 
Dans ces conditions, une situation d’équilibre est atteinte lorsque les deux individus maximisent leur utilité sous leur contrainte de budget, c’est-à-dire lorsque les deux conditions suivantes sont remplies : 
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Pour mieux saisir la signification de ce modèle (mais sans que cela soit censé être la description du processus de décision auquel correspond le modèle), on peut imaginer que, en un premier temps, l’individu A prend sa décision d’achat du bien collectif alors que B n’en avait pas encore utilisé. La figure la illustre son choix dans cette situation. La quantité du bien privé est mesurée sur l’axe vertical et celle du bien collectif sur l’axe horizontal. Compte tenu de la quantité du bien privé disponible au départ OV et du prix du bien collectif, la droite de budget est VV’. L’assortiment qui maximise l’utilité de l’individu A est indiqué par les coordonnées du point D.
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Fig. 1a et 1b


 
 
Nous nous intéressons, en un second temps, au comportement de l’individu B à l’aide de la figure 1b. Puisque le bien Z est collectif, la quantité OF de ce bien acquise, d’après la figure la, par l’individu A va aussi bénéficier à l’individu B. Il en résulte que cette quantité peut être reportée sur la figure 1b comme une sorte de dotation gratuite qui a pour effet de déplacer la droite de budget WW’ de cet individu vers la droite en RR’. Ainsi, au lieu d’acheter OL comme il l’aurait fait s’il n’avait pas déjà acquis une certaine quantité du bien collectif, il va en acquérir une quantité FJ pour maximiser son utilité en E.
 
Mais l’analyse ne s’arrête pas là. L’individu, en un troisième temps, va s’apercevoir que ce montant FJ est fourni par l’individu B. Sa contrainte de budget ne va donc pas rester dans la position correspondant à la droite VV’ sur la figure la. Lui aussi va tenir compte de la « dotation gratuite » en bien collectif résultant du comportement de B tel que nous l’avons représenté sur la figure 1b. Il va modifier sa décision, ce qui, à son tour, va inciter B à changer de nouveau la sienne et ainsi de suite.
 
L’objet de cette analyse n’est pas, encore une fois, de décrire abstraitement les étapes d’un processus effectif de décision de la part des deux individus. Il est de montrer que la quantité du bien collectif que souhaite acquérir un individu (pour maximiser son utilité) est fonction de la quantité choisie par l’autre. Il existe donc une relation ZA =ƒ(ZB) pour l’individu A et ZB = g(ZA) pour l’individu B que l’on appelle fonctions de réaction. Elles sont représentées sur la figure 2 comme les droites AA’ et BB’.
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Fig. 2


 
 
On constate sur cette figure que les seules quantités pour lesquelles les choix qui maximiseraient l’utilité des deux individus seraient compatibles entre eux sont celles qui correspondent aux coordonnées du point C d’intersection des deux courbes de réaction. La quantité totale d’équilibre du bien collectif sera donc égale à OD + OE. Compte tenu de l’analogie avec le modèle du duopole de Cournot, cet équilibre de marché avec bien collectif peut être désigné comme un équilibre de Cournot. De plus, dans cette situation, personne n’a intérêt à changer unilatéralement de décision compte tenu de la décision de l’autre. Pour employer le vocabulaire de la théorie des jeux, on peut dire que chacune des deux stratégies (c’est-à-dire chacune des deux décisions possibles en matière de quantité à acheter du bien collectif) est la meilleure réponse à la stratégie de l’autre, ce qui est la définition même d’un équilibre de Nash pour un jeu non coopératif. Cet équilibre peut donc aussi être appelé « équilibre de Cournot-Nash ».
 
L’analyse précédente montre qu’un bien collectif peut très bien être fourni en quantité positive en économie de marché sans avoir recours à un dispositif d’exclusion. Compte tenu des hypothèses qui ont été faites et sur lesquelles nous reviendrons, il ne s’agit pas ainsi d’établir une proposition parfaitement générale. Le modèle choisi a cependant le mérite d’éviter de partir de la proposition inverse (un bien collectif ne peut pas être fourni en quantité positive en économie de marché) qui, interprétée comme un résultat général, risquerait d’induire en erreur à la fois sur les potentialités du marché et sur le rôle de l’Etat à cet égard. Quand on parle du problème des biens collectifs, ce n’est pas à l’incapacité radicale du système de marché que l’on fait allusion mais à une caractéristique remarquable de l’équilibre atteint dans un tel système. Cette caractéristique est mise en évidence dans le modèle qui vient d’être examiné par le fait que, à l’équilibre, il existe encore des possibilités d’accroître la quantité du bien collectif d’une manière avantageuse pour les deux individus à la fois ou avantageuse pour l’un sans avoir d’inconvénient pour l’autre. Le problème des biens collectifs en économie de marché est donc celui de l’existence d’une sorte de manque à gagner, de gaspillage des ressources (qui ne sont pas employées au mieux) ou, pour employer le terme technique, d’inefficacité.
 
On peut s’en rendre compte à l’aide du même modèle en remplaçant seulement dans la fonction d’utilité de chaque individu la quantité du bien privé par sa valeur d’après la contrainte de budget. Ces fonctions d’utilité s’écrivent alors :
 

Ui = Ui (ZA + ZB, Ri - Zi) i = A, B.
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Fig. 3


 
On peut représenter les courbes d’indifférence correspondant à ces fonctions dans le plan ZA ZB comme sur la figure 3 où l’on a reproduit aussi les courbes de réaction de la figure 2. La forme de ces courbes d’indifférence peut se comprendre en gardant à l’esprit qu’elles tiennent compte des contraintes de budget. Prenons, par exemple, le point B sur la figure 3 et considérons une augmentation de la quantité du bien collectif fourni Par A de 0 à OF et revenons à la figure 1b. Nous y observons que, lorsque l’individu B a choisi initialement une certaine quantité du bien collectif, soit OL (qui est égale à OB sur la figure 3) et qu’il tient compte ensuite de la quantité fournie par A (qui est égale à OF sur la figure 1b et sur la figure 3), le bien-être de B augmente. Il passe, sur la figure 1b, de la courbe d’indifférence passant par C à celle passant par E. Pour qu’il reste à un niveau d’utilité identique à celui qu’il avait initialement, tout en respectant sa contrainte de budget, il faudrait qu’il acquiert, d’après la figure 1b, soit la quantité de Z correspondant à l’abscisse du point M, soit celle correspondant à l’abscisse du point N (déduction faite de OF dans les deux cas). Ce sont ces deux possibilités qui correspondent aux points M et N sur la figure 3. Dans le premier cas il doit acheter plus du bien collectif, 
dans le second cas il doit en acheter moins par rapport à ce qu’il avait auparavant. Il y a ainsi deux manières pour un individu de dépenser tout son revenu de manière à ce que son bien-être n’augmente pas, c’est-à-dire qu’il soit maintenu sur une même courbe d’indifférence, lorsqu’il peut profiter d’un certain montant du bien collectif fourni par l’autre individu.
 
Les courbes d’indifférence de l’individu B, Ub, Vb, Wb, etc., sont donc de pente d’abord négative puis positive lorsque la quantité du bien collectif Zb augmente. Elles correspondent à des niveaux d’utilité croissants lorsqu’elles sont situées de plus en plus à droite sur le plan. Des propositions symétriques sont valables pour les courbes d’indifférence de l’individu A, Ua, Va, Wa, etc.
 
Nous sommes maintenant en mesure de vérifier graphiquement la proposition avancée plus haut : la quantité du bien collectif déterminée par les coordonnées du point C est modifiable de façon mutuellement avantageuse pour les deux individus. Toutes les allocations comprises entre les courbes d’indifférence VA et VB (y compris celles qui sont sur ces courbes) à partir et au-dessus de C sont préférées par les deux individus ou préférées par l’un et jugées équivalentes pour l’autre. On voit en effet que, s’il était choisi de préférence au point C, le point E, par exemple, qui est accessible puisqu’il est situé sur deux courbes d’indifférence WA et WB compatibles, par construction, avec les contraintes de budget de chacun des deux individus, permettrait d’obtenir une quantité totale de bien collectif qui serait plus satisfaisante pour les deux individus à la fois. Les courbes d’indifférence passant par E correspondent en effet à des niveaux d’utilité plus élevés que celles passant par C.
 
Tel est donc le problème des biens collectifs. Lorsque les individus poursuivent leur intérêt personnel dans une situation mettant en jeu un bien ayant un caractère collectif, l’équilibre résultant de leur interaction par les mécanismes du marché est moins satisfaisant pour tous les individus qu’un autre état réalisable de l’économie. Nous retrouverons ce résultat de manière plus précise dans le chapitre VI. Interrogeons-nous, pour le moment, sur la dépendance de ce résultat par rapport aux hypothèses du modèle particulier qui a été utilisé pour l’établir.

 
IV | LA PORTÉE DU MODÈLE DE L’ÉQUILIBRE DE COURNOT-NASH
 
Avant de revenir en détail sur les quatre hypothèses qui ont servi, au début du paragraphe précédent, à caractériser le modèle que nous avons utilisé de manière à vérifier la robustesse du résultat relatif au problème 
des biens collectifs, un mot est nécessaire en ce qui concerne l’hypothèse particulière qui a été faite sur la fonction de réaction des individus. Rien n’impose évidemment de la retenir plutôt qu’une autre supposant de la part des individus une perception plus subtile de l’interdépendance dans laquelle ils se trouvent. Elle se recommande par sa simplicité et par le fait que l’on peut démontrer, comme l’ont fait Cornes et Sandier (1984), que d’autres types de fonctions de réaction ne paraissent pas modifier la nature du problème qui nous intéresse ici.
 
Considérons d’abord l’hypothèse d’absence de négociation directe entre les individus. Elle signifie que chacun s’adapte au comportement de l’autre pris comme une donnée sans chercher à le modifier par l’intermédiaire d’un marchandage explicite. Tout se passe comme s’il ne venait pas à l’esprit des deux habitants de l’île qu’ils pourraient se rencontrer pour voir si la situation ne serait pas améliorable pour l’un et l’autre à la fois. On pourrait certes être tenté de penser qu’ils ne sont pas nécessairement conscients de cette éventualité et donc pas motivés pour procéder aux négociations en question. Dans la formulation du modèle, les fonctions d’utilité (ou les courbes d’indifférence pour la représentation graphique) sont explicitement formulées (ou tracées). Mais le fait que nous puissions ainsi voir, par exemple sur la figure 3, qu’il y a des possibilités inexploitées de gains mutuels ne veut pas dire que les deux individus le voient aussi ! Il ne faut pas oublier que normalement chacun ne connaît que sa propre fonction d’utilité. Il n’est donc nullement évident que l’équilibre de Cournot-Nash apparaisse, pour les intéressés, modifiable de façon mutuellement avantageuse.
 
Mais supposons maintenant que les individus aient au moins l’intuition qu’il est peut-être possible d’améliorer les choses. Ils vont se trouver alors dans la situation d’un marchandage classique avec tous les comportements qui lui sont habituellement associés (dissimulation, manœuvres dilatoires, etc.) et dont l’objet est, pour chacun, d’obtenir le partage le plus favorable des gains potentiels. Un des effets possibles de ces comportements est que les individus se trouvent bloqués dans la situation de départ. Mais ce n’est qu’une éventualité. Il ne s’agit pas d’un résultat général. Il nous faudra donc nous interroger ultérieurement plus en détail sur les potentialités du marchandage comme solution au problème des biens collectifs. Celle-ci ne doit pas être exclue de façon quasi a priori. C’est en particulier dans le chapitre VII, à propos du théorème de Coase, que nous aurons l’occasion de revenir sur cette question.
 
L’hypothèse sur la dimension du groupe nous retiendra plus ici, car elle joue un grand rôle, de façon souvent implicite, dans les analyses relatives au problème des biens collectifs. Considérons les effets sur l’équilibre 
de l’interaction entre un grand nombre d’individus sous les mêmes hypothèses que précédemment. L’analyse est grandement facilitée si on suppose que les individus sont identiques. On peut en effet raisonner graphiquement à l’aide de la figure 4. Celle-ci est analogue à la figure 2 à ceci près que l’on mesure sur l’axe vertical la quantité totale de bien collectif choisie par tous les individus autres que celui dont la quantité choisie est mesurée sur l’axe horizontal. Commençons par le cas où trois individus sont en présence. L’individu A choisit sa quantité de bien collectif en considérant la somme de celles qui sont choisies par les deux autres (B et C) comme une donnée. AA’ est la courbe de réaction correspondante.
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Fig. 4


 
Puisque les individus sont semblables, tout choix par A d’une quantité ZA s’accompagne d’un choix identique par chacun des autres. On doit autrement dit avoir l’égalité ZB + Zc = 2ZA. Plus généralement, si N est le nombre d’individus, on a toujours Z- i = (N — 1) Zi où Z- i est la somme des quantités choisies par tous les individus sauf l’individu i. La droite OT représente cette équation dans le cas où N = 3. La pente de cette droite est alors égale à 2.
 
 
L’intersection de cette droite avec la courbe de réaction de l’individu A correspond à l’équilibre de Cournot-Nash pour N = 3. La consommation totale du bien collectif est égale à OD + OE, c’est-à-dire à trois fois la quantité choisie par A. On pourrait, de la même manière, déterminer l’équilibre de Cournot-Nash pour le cas où un quatrième individu (D) est ajouté par l’intersection de la courbe AA’ avec la droite OV qui correspond à la condition ZB + ZC + ZD = 3ZA. Et ainsi de suite pour un nombre croissant d’individus. Chamberlin (1974) et McGuire (1974) ont montré que, lorsque le nombre des individus augmente, la participation de chacun (sa part dans l’achat total du bien collectif) diminue. Mais, en même temps, la quantité totale augmente (du moment que le bien collectif n’est pas inférieur et que la fonction de réaction reste la même).
 
Contrairement à ce qui est parfois affirmé, le problème des biens collectifs ne prend donc pas nécessairement de tournure plus dramatique du seul fait que la dimension du groupe augmente. Il n’y a pas de raison générale que tous les individus trouvent avantageux de cesser tout achat du bien du seul fait qu’ils sont nombreux à être concernés par ce bien. Cela ne signifie pas, en sens opposé, que le problème des biens collectifs va cesser de se poser. Tout ce que l’on peut dire est que, de manière générale, il n’est pas affecté par la dimension du groupe.
 
En réalité l’idée courante que le problème des biens collectifs doit s’aggraver dans un grand groupe par rapport à un petit se justifie surtout (en dehors de cas particuliers intéressants mais de portée limitée) lorsque l’on considère la possibilité de quitter l’équilibre de Cournot-Nash par le biais de négociations directes. Tous les problèmes qui se posaient dans le cas d’un marchandage bilatéral risquent de subsister, si l’ose dire, à la puissance N, s’il y a N individus dans le groupe considéré. Personne n’est naturellement informé de la possibilité d’une amélioration de la situation. Pour obtenir cette information, il faut qu’un contact s’établisse entre chacune des personnes concernées. Il faut ensuite que soient envisagées et discutées toutes les possibilités de partage de l’avantage potentiel entre tous les individus. Aucune institution n’est supposée présente pour aider les individus à surmonter ces difficultés. En raison de la nature même du bien, chaque individu peut être tenté de laisser les autres discuter pour trouver une solution meilleure que celle correspondant à l’équilibre de Cournot-Nash. Il serait alors en mesure d’en profiter sans participer au coût de l’accroissement de la quantité du bien collectif ainsi décidée. Mais évidemment, si tout le monde raisonne ainsi, rien ne changera. Nous aurons l’occasion de retrouver plus loin une analyse un peu plus formelle de cette situation. Il suffit, pour le moment, de conclure que le marchandage généralisé n’offre pas de solution manifeste, au contraire, au problème des biens collectifs.
 
 
La troisième hypothèse est relative au caractère pur du bien collectif. Cela signifie, en particulier, que la portée spatiale du bien est telle que ses effets sont identiques pour les deux individus. Supposons maintenant que ce ne soit pas le cas. Pour rester fidèle à notre exemple, supposons que l’insecticide soit proposé sous forme de petites « bombes » comme on en trouve couramment dans le commerce. Il s’agit bien toujours d’un bien collectif, mais il est clair que l’effet à une extrémité de l’île de la pulvérisation effectuée à l’autre extrémité risque d’être très faible. Il peut toujours, au sens strict, y avoir un problème de bien collectif mais il sera d’importance pratique négligeable. Cette modification de l’hypothèse relative au caractère pur du bien collectif est importante parce que, comme nous l’avons souligné dans le premier paragraphe, il existe un nombre considérable de biens collectifs qui, en raison de leur portée, ne concernent pas fortement, en pratique, plus qu’un individu ou que les membres d’un même « ménage » au sens de « groupe de personnes vivant habituellement ensemble ». Il n’est pas sûr qu’il n’existe pas, à leur sujet, des possibilités d’accroissement de leur quantité de manière avantageuse pour des tiers. Mais le problème des biens collectifs, dans la mesure où il sert d’introduction à une justification de l’intervention de l’Etat, n’est généralement pas posé à propos de tels biens. Tout se passe comme si la théorie de l’économie publique les considérait comme hors sujet parce qu’il est jugé implicitement que le problème des biens collectifs est, dans leur cas, soit inexistant soit négligeable. De nouveau on voit ici l’importance d’établir certaines distinctions élémentaires entre tous les biens qui sont, par ailleurs, réunis (et confondus) par leur appartenance à la catégorie des biens à caractère collectif.
 
L’hypothèse de non-excluabilité est la dernière de celles qui nous avaient servi à caractériser le modèle. Nous avons déjà dit qu’il n’existe pas de raison générale de la faire. Un bien collectif, encore une fois, n’est pas, ni par définition ni en pratique, un bien non excluable. Dès lors qu’un dispositif d’exclusion peut être mis en place, la consommation du bien collectif peut être réservée à qui l’on voudra. Il en résulte que des entrepreneurs peuvent prendre l’initiative de produire le bien collectif au-delà de la quantité spontanément acquise par les individus d’après l’équilibre de Cournot-Nash. Le bien collectif sera vendu à tout acheteur potentiel du moment qu’il acquitte le prix convenu. Nous étudierons plus en détail cette solution dans le chapitre VI. Sa caractéristique est de redonner ses chances à l’économie de marché. Mais elle a deux inconvénients. Le premier est qu’elle requiert l’utilisation de facteurs de production pour la production et le fonctionnement du dispositif d’exclusion. Comme nous l’avons vu, il s’agit d’un coût spécifique au mode 
marchand de relations économiques entre les agents. Dans la mesure où il correspond au fait que ces agents sont privés des biens de consommation qui auraient pu être produits grâce aux ressources qui ont servi à la production et au fonctionnement du dispositif d’exclusion, il y a là pour eux une perte ou un manque à gagner qui pose le même problème des biens collectifs mais sous une forme détournée. Le second inconvénient est que l’exclusion aboutit à empêcher certains consommateurs (ceux pour lesquels le prix est trop élevé) de bénéficier du bien alors que, puisqu’il s’agit d’un bien collectif, leur consommation n’aurait rien coûté. En effet, le bien collectif étant pur, il revient au même, en termes d’utilisation de ressources productives, qu’il soit consommé par une seule ou N personnes. C’est encore le problème des biens collectifs sous une autre forme : des consommations réalisables de façon avantageuse pour certains sans avoir d’inconvénient pour d’autres ne sont pas effectives.

 
V | UNE SOLUTION AU PROBLÈME DES BIENS COLLECTIFS : LES BIENS PRIVÉS SUBSTITUTS
 
Comme c’est la coutume, le problème des biens collectifs a été posé jusqu’ici à propos d’un bien particulier en raisonnant comme si la production de celui-ci était la seule manière de satisfaire le besoin auquel il correspond. Dans le modèle à deux biens que nous avons utilisé, il est clair que si la quantité du bien collectif est insuffisante les consommateurs n’ont plus qu’à se consoler en mangeant les noix de coco auxquelles ils étaient disposés à renoncer pour accroître leur consommation d’insecticide. Evidemment la substituabilité en termes de bien-être entre noix de coco et insecticide est faible. Mais, dans la réalité, il existe fréquemment des biens privés de remplacement beaucoup plus proches lorsqu’un bien collectif vient à faire défaut.
 
Continuons de prendre la protection contre les piqûres de moustiques comme exemple. En pratique le produit qui se rapproche le plus d’un bien collectif pur en la matière est celui qui correspond à des pulvérisations aériennes. Imaginons que ce soit précisément ce bien collectif qui était considéré par les deux habitants de notre île. S’ils ressentent un manque de protection du fait du caractère insatisfaisant de l’équilibre de Cournot-Nash, rien ne les empêche, dans les conditions normales de fonctionnement d’une économie raisonnablement approvisionnée en produits variés, d’acquérir des biens privés ou collectifs à portée spatiale limitée (crème anti-moustique, moustiquaire, bombes insecticides, appareils de 
climatisation, etc.) qui rendront approximativement les mêmes services que le bien collectif pur seul initialement envisagé à côté des noix de coco. En d’autres termes, constater qu’un bien collectif n’est pas produit ou est produit insuffisamment ne signifie pas que le besoin auquel il correspond restera insatisfait si l’on ne veut faire appel qu’au système de marché. Or ce sont les besoins des individus qui importent essentiellement.
 
On pourrait facilement prendre d’autres exemples. Même pour le besoin de sécurité que l’on mentionne classiquement parmi ceux qui appellent la fourniture de biens collectifs (police, justice) que le marché peut être mal placé pour assurer, il existe de nombreux biens privés qui peuvent jouer le rôle de substituts (tous ceux qui correspondent aux systèmes individuels de protection contre le vol et les agressions). Il ne faut pas oublier, de plus, que le fait même que, dans les économies réelles, certains biens collectifs sont fournis gratuitement par l’Etat a pu être à l’origine de la disparition de la fourniture de biens privés qui répondent aux mêmes besoins mais dont la production est devenue non rentable par suite de la concurrence de l’Etat.
 
De manière générale, c’est l’une des qualités remarquables du système de marché de donner aux entrepreneurs une forte incitation à réagir positivement aux besoins qui s’expriment et à rechercher systématiquement ceux qui ne se manifestent pas ouvertement. Bien entendu, il ne peut le faire qu’avec ses moyens qui aboutissent à privilégier les biens à caractère essentiellement privés et les biens collectifs avec dispositif d’exclusion. Mais il s’agit bien là sinon d’une solution au problème des biens collectifs tel qu’il a été défini, du moins d’un palliatif dont les mérites ne doivent pas être a priori sous-estimés. A cet égard, il serait souhaitable de comparer, à égalité de satisfaction du besoin, le coût du bien collectif et celui des biens privés qui sont entre eux dans une relation de substituabilité relativement étroite.

 
VI | BIENS COLLECTIFS, FREE RIDING, RÉVÉLATION DE PRÉFÉRENCE ET THÉORIE DES JEUX
 
Une caractéristique de la situation créée par l’existence de biens collectifs (sans dispositif d’exclusion) est qu’elle incite les individus à adopter un comportement opportuniste qui consiste à profiter ou à tenter de profiter de la potentialité de consommation simultanée qui les caractérise pour minimiser leur contribution au financement de leur acquisition. Pourquoi payer pour un objet dont, par nature, on peut bénéficier si quelqu’un d’autre le paye (et donc le consomme) ? Deux concepts 
souvent confondus doivent être distingués à ce sujet : ce que l’on appelle en langue anglaise free riding et la « non-révélation de préférences ».
 
Commençons par le free riding : avec un système de droits bien définis et respectés, il est impossible (sauf don explicite) de pouvoir profiter d’un bien sans rien payer en échange. Mais nous avons vu que, sans dispositif d’exclusion, il est généralement très difficile de donner à un droit sur un bien collectif le même sens et la même efficacité que pour un bien privé (ordinaire). Dans notre exemple, l’individu A ne peut pas empêcher l’individu B d’être moins piqué par les moustiques lorsqu’il en a détruit un certain nombre grâce à l’insecticide qu’il a acheté lui-même. On dit, en langue anglaise, que l’individu B bénéficie d’un free ride, c’est-à-dire de l’équivalent du transport gratuit dont profite celui qui fait, sans payer, un trajet dans un véhicule à plusieurs places dont certaines sont inoccupées et qui a donc, de ce fait, un caractère collectif.
 
Compte tenu du succès de ce concept de free riding, il importe d’insister sur le fait que le comportement qu’il traduit n’est qu’une implication directe du caractère collectif du bien. Il y a free riding dès lors qu’un bien consommable par plusieurs personnes à la fois est consommé par certaines qui n’ont rien payé en contrepartie et qui peuvent légalement refuser de faire un tel payement. Le free rider n’est donc pas malhonnête, comme le montre de façon manifeste le cas du bien collectif à consommation obligatoire. Il se contente de profiter passivement d’une occasion qu’il n’a rien fait pour susciter. C’est la raison pour laquelle les traductions françaises les plus courantes de l’expression anglaise ne sont pas acceptables : le free rider n’est pas une sorte de « passager clandestin » ou de « resquilleur » puisqu’il ne commet aucune fraude. Le terme imagé le plus approprié serait « commensal » qui, en biologie, sert à désigner l’organisme qui tire profit de l’existence d’un autre sans que cela ait un inconvénient pour ce dernier. C’est bien ici le cas puisque celui qui se contente de profiter du bien collectif financé par l’autre (dans son propre intérêt) ne vit pas « à ses dépens », au sens propre de ce terme (auquel cas il se comporterait non en « commensal » mais en « parasite »). Mais comme « commensal » n’a aucune chance de succès nous garderons, faute de mieux, l’expression anglaise.
 
La « non-révélation de préférences », qui est parfois utilisée de façon synonyme par rapport à free riding, correspond, en fait, à un phénomène différent bien que lié au précédent. D’une manière générale il y a incitation à une fausse révélation des préférences dans tous les cas où les agents en présence, dans une relation quelconque requérant leur accord, ne disposent pas de la même information, autrement dit lorsque l’information est asymétrique. C’est, par exemple, le cas dans un marchandage bilatéral sur 
un bien privé entre un vendeur et un acheteur potentiels : le premier connaît la somme minimum qu’il est prêt à accepter et le second la somme maximum qu’il est prêt à verser, mais chacun ne sait pas ce que l’autre sait. C’est l’essence du jeu, du moment que les individus poursuivent leur intérêt personnel et qu’ils ne sont pas spontanément (ou en raison de leur morale) portés à être toujours sincères, de donner de fausses indications à l’autre sur ce qu’ils sont vraiment disposés à faire.
 
L’existence de biens collectifs n’est donc pas seule à l’origine de ce problème, mais elle lui donne une forme et une acuité particulières. On peut s’en rendre compte en comparant un bien privé disponible sur un marché de concurrence avec un bien collectif non excluable. Dans le premier cas, consommation et révélation de préférences vont de pair. Pour consommer une certaine quantité du bien privé, l’individu ne peut éviter de payer le prix en vigueur (qui, par hypothèse, est une donnée pour lui). Ce prix, comme on le démontre en théorie microéconomique, est égal à sa disposition marginale à payer. Du fait même qu’il accepte de payer ce prix, il révèle donc ses préférences, c’est-à-dire justement sa disposition marginale à payer. Or il a intérêt à le faire puisque c’est indispensable pour qu’il puisse acquérir la quantité du bien qui maximise son utilité. Il n’en va pas de même pour les biens collectifs (sans exclusion). Une révélation correcte des préférences n’est pas la condition sine qua non de la possibilité de consommer le bien dans la quantité que l’on désire. Révélation des préférences et comportement d’achat et de consommation sont, en quelque sorte, déconnectés puisque, par définition du bien collectif non associé à un dispositif d’exclusion, il est possible de le consommer sans avoir à l’acheter, c’est-à-dire à payer un prix qui indiquerait le montant de la disposition marginale à payer pour ce bien. Pour avoir une information sur les préférences des individus, il faut recourir à une méthode spécifiquement destinée à cet objectif.
 
Cet aspect du problème des biens collectifs est généralement illustré en imaginant que l’Etat envisage de fournir un tel bien collectif après avoir procédé à une enquête auprès de tous les consommateurs sur leur disposition à payer. On montre alors que les individus ne sont pas incités à révéler correctement leurs préférences, sauf si la méthode utilisée à cette fin répond à un certain nombre de conditions très précises. Nous aurons l’occasion de revenir, dans les chapitres VII et XV, sur cette question.
 
Revenons maintenant au problème du free riding. Pour le mettre en évidence, on a souvent recours à la théorie des jeux non coopératifs. Rappelons, parce que c’est important pour en bien apprécier les implications, que, par définition de ce type de jeux, on suppose que les individus n’entrent pas en contact les uns avec les autres pour passer des accords qui 
puissent ensuite les lier dans leur comportement. Bien que cette théorie exige, pour être facilement utilisable, de se limiter à des choix entre un nombre restreint de stratégies (en fait généralement deux seulement), elle permet de retrouver les résultats établis jusqu’ici sous un aspect éclairant. C’est ce que nous allons voir maintenant en considérant successivement deux jeux : celui du « froussard » (pour rendre le sens familier du mot chicken qui est généralement utilisé, en anglais, pour le désigner) et celui du « dilemme du prisonnier ». Nous constaterons ainsi que le recours privilégié à ce dernier pour traiter du problème des biens collectifs n’est pas nécessairement justifié. Il ne faut, en tout cas, pas croire que tout problème relatif à ce type de bien correspond nécessairement à la situation analysée par l’intermédiaire du jeu du dilemme du prisonnier.
 
Examinons, d’abord, le cas d’un bien collectif concernant deux individus dans les conditions correspondant à la figure 5. Pour simplifier on suppose que les individus ont même revenu et mêmes préférences. La figure 5 est donc valable pour l’un ou l’autre d’entre eux. Cette figure ressemble à la figure 1b ci-dessus mais en diffère du fait que, si l’un des individus choisit initialement la quantité du bien collectif qui maximise son utilité pour une consommation de l’autre supposée nulle, les préférences de ce dernier sont telles que la quantité qu’il choisit d’acquérir personnellement est alors nulle.
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Fig. 5


 
 
Nous voyons ainsi sur la figure 5 que, lorsque l’individu A choisit la quantité qui maximise son utilité pour une quantité nulle fournie par l’individu B, il choisit la quantité OF et qu’il ne change pas son choix, lorsqu’il tient compte de cette même quantité OF supposée fournie par l’individu B. Bien que sa contrainte se soit déplacée, dans ce second cas, de VV’ en RR’, c’est la même quantité OF qui maximise son utilité. Ce cas particulier permet de montrer en quoi consiste graphiquement, par référence au même modèle général que celui qui nous a servi jusqu’ici, la situation que nous allons maintenant traduire en un jeu, celui du froussard.
 
Pour donner un contenu précis à ce jeu, on peut imaginer qu’une entreprise propose à chacun des deux habitants de l’île infestée de moustiques le choix suivant : ou bien cet individu lui verse une somme égale à VG sur la figure 6, c’est-à-dire ce que cet individu aurait dépensé pour acquérir le bien collectif s’il avait été seul sur son île, ou bien il ne lui verse rien. On voit qu’il existe ainsi quatre résultats possibles. Si aucun des deux individus ne verse la somme en question, ils se retrouveront l’un et l’autre en V où l’axe rencontre la courbe d’indifférence U1 ; la quantité fournie du bien collectif est nulle. Si l’un des deux seulement verse cette somme, il sera dans la situation correspondant au point D (où il atteint une courbe d’indifférence U2) alors que l’autre sera en R (où passe une courbe d’indifférence U4). Enfin, si les deux versent la somme VG, l’entreprise fournira la quantité OJ du bien collectif (OJ étant égal au double de la quantité OF qui est fournie lorsqu’un seul versement de la somme VG est effectué) ; dans ce dernier cas l’utilité des deux individus est celle qui correspond à la courbe d’indifférence U3.
 
Ces quatre cas correspondent aux quatre combinaisons possibles des deux stratégies entre lesquelles les individus doivent choisir. Par convention le gain (en utilité) associé à chacune de ces combinaisons est celui qui correspond au chiffre utilisé pour repérer les différentes courbes d’indifférence. Pour suivre un usage assez général en matière de jeu représentant une situation d’interaction relative à un bien collectif, la stratégie correspondant au versement de la somme demandée est dite « coopération » et l’autre stratégie est celle de « défection ». Le tableau 1 est la représentation de la matrice de ce jeu.
 
 
TABLEAU 1
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On vérifie immédiatement qu’il s’agit bien du jeu du froussard (dit aussi « du faucon et de la colombe »). Il admet deux équilibres de Nash : coopération de la part de A et défection de la part de B et, symétriquement, coopération de la part de B et défection de la part de A. Il n’est donc pas possible de prévoir théoriquement ce qui va se passer, c’est-à-dire pour revenir à la figure 5 si A va être en R et B en D ou inversement si B va être en R et A en D.
 
Ces deux équilibres correspondent à du free riding soit de la part de A, soit de la part de B. Y a-t-il ici un problème de bien collectif ? A première vue non. On constate qu’aucun changement ne pourrait être avantageux pour les deux individus à la fois. Si A et B pouvaient être amenés à choisir la stratégie de coopération à partir d’une des deux situations d’équilibre, l’un seulement pourrait y gagner, l’autre y perdrait. Mais si on revient à l’exemple que ce jeu vise à illustrer, on peut penser qu’il existe une possibilité que, non contraints de prendre simultanément leur décision, ni l’un ni l’autre des deux individus ne veuillent prendre l’initiative de verser la somme demandée par l’entreprise en attendant que l’autre le fasse de manière à bénéficier d’un free ride. Dans cette éventualité ils se trouveraient bloqués dans la situation de départ où la quantité du bien collectif est nulle et qui est la pire pour les deux. Si chacun faisait ainsi défection, il y aurait effectivement un problème de bien collectif au sens défini précédemment. En l’occurrence toute autre combinaison de stratégies serait bénéfique pour les deux individus à la fois, en particulier celle qui correspond au choix de la coopération par les deux (point E sur la figure 5).
 
Il est plus courant d’analyser le problème des biens collectifs à l’aide du jeu du dilemme du prisonnier. Il permet en effet de faire apparaître la difficulté de manière moins ambiguë et plus « spectaculaire », sans, pour autant, qu’il s’agisse nécessairement de la manière la plus générale. Il y a typiquement un dilemme du prisonnier, en matière d’interaction relative à un bien collectif, lorsque, contrairement au cas précédent (et à l’hypothèse faite constamment jusqu’à présent), aucun individu n’a intérêt à acquérir la moindre unité du bien collectif s’il doit être le seul à le financer. En termes graphiques, en se reportant à la figure 5, cela signifie que la plus haute courbe d’indifférence qu’un individu peut atteindre avec une droite de budget telle que VV’ touche cette droite en V. Nous avons affaire maintenant à une solution « en coin ». Le coût unitaire d’acquisition de ce bien dépasse la disposition à payer de tout individu. Mais, si ce coût peut être partagé à plusieurs, il devient avantageux pour chacun de contribuer pour sa part à cette dépense par rapport à la situation initiale où la quantité du bien collectif est nulle.
 
Lorsque, comme c’est parfois le cas dans certains exposés de la théorie 
des biens collectifs, on pense systématiquement à des biens collectifs indivisibles à coût élevé (un sous-marin nucléaire, par exemple) et concernant un très grand nombre de personnes cette caractérisation de la situation est tout à fait pertinente. Mais, quand on garde à l’esprit l’extrême diversité des biens collectifs qui peuvent intéresser les individus dans la réalité, on constate facilement que le jeu du dilemme du prisonnier ne peut pas toujours convenir à l’analyse de leur fourniture en économie de marché. Il n’est pas toujours vrai que tout individu ait une disposition à payer inférieure au coût unitaire de ce type de biens.
 
Cette mise en garde étant faite, imaginons maintenant que l’insecticide dont les habitants de l’île ont besoin soit un bien d’une valeur de 100 F alors que la disposition à payer de chacun d’entre eux est de 80 pour chacune des deux premières unités. De nouveau nous supposons qu’une entreprise se propose de fournir le bien en question en une ou deux unités selon que l’un seulement des deux individus ou les deux auront versé la somme de 100 F. Bien entendu elle ne fournira rien si aucun des deux n’a versé ladite somme. Quatre cas sont alors possibles. Si les deux individus ont versé la somme de 100 F, chacun d’entre eux fera un gain net de 60 F (2 × 80 de valeur de ces biens d’après la disposition marginale à payer moins les 100 F versés). Si aucun des deux ne verse les 100 F, le gain sera nul puisque le bien collectif ne sera pas fourni. Enfin si l’un seulement verse les 100 F il subira une perte nette de 20 F (80 F de gain correspondant à la fourniture d’une seule unité du bien moins 100 F de versement), alors que l’autre fera un gain de 80 F puisqu’il bénéficiera de cette unité du bien collectif en contrepartie de laquelle il n’aura rien payé.
 
La matrice des gains nets correspondante est présentée dans le tableau 2.
 
 
TABLEAU 2
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On constate bien que ce jeu a la structure de celui du dilemme du prisonnier. La défection est la stratégie dominante et l’équilibre correspond à la situation où ni l’un ni l’autre des deux individus ne verse d’argent. Le bien collectif n’est donc pas fourni.
 
 
On peut se demander ici en quoi il y a du free riding. Contrairement au cas du jeu du froussard, à l’équilibre personne ne consomme gratuitement un bien qui n’existe pas ! On ne peut même pas dire que chacun se comporte en s’imaginant qu’une consommation gratuite va être possible puisque, par hypothèse, étant rationnels et sachant que leur partenaire est rationnel, ils connaissent l’issue du jeu et ne peuvent se faire d’illusion à ce sujet. C’est une raison supplémentaire de ne pas faire trop usage d’un concept certes populaire mais dont nous avons déjà vu, à propos de la confusion entre free riding et dissimulation de préférences, qu’il n’était pas utilisé dans le même sens par tous les auteurs.
 
En revanche, contrairement au jeu du froussard (où, si le free riding était manifeste, le problème des biens collectifs paraissait moins clairement présent), il y a ici une illustration parfaite du caractère insatisfaisant de l’équilibre. Le problème des biens collectifs s’exprime par le fait que, par rapport à l’équilibre, le choix par les deux individus d’une stratégie de coopération serait avantageux pour l’un comme pour l’autre.
 
Deux généralisations du jeu qui vient d’être présenté sont concevables. On peut d’abord étudier ce qui se passe lorsqu’un grand nombre d’individus est concerné. On pourrait vérifier aisément que cela ne changerait rien au résultat : une stratégie de défection est toujours ce qu’il est rationnellement désirable de choisir pour tous. Comme nous l’avons vu plus haut, l’augmentation du nombre des joueurs a surtout des implications sur les possibilités pour les individus de sortir de la situation d’équilibre en cherchant à passer entre eux des accords contraignants (ce qui revient à sortir du cadre de la théorie des jeux non coopératifs). Plus ils sont nombreux moins il y a de chances qu’ils puissent parvenir à un accord par ce biais. Mais il reste que ce n’est pas une éventualité à exclure trop rapidement comme nous l’avons vu dans la discussion (qui sera reprise au chapitre VII à propos du théorème de Coase) de la solution de marchandage au problème des biens collectifs.
 
Une seconde généralisation intéressante est celle qui concerne la situation dans laquelle les individus se trouvent plusieurs fois dans la même situation d’interaction. Nous avons jusqu’ici raisonné comme si les individus n’avaient besoin qu’une seule fois du bien collectif considéré. Le jeu était unique. Nous examinerons dans le paragraphe suivant les conséquences de la modification de cette hypothèse, c’est-à-dire de la répétition du même jeu.
 
Avant de le faire il faut noter que le jeu du froussard et celui du dilemme du prisonnier ne sont pas les seuls qui permettent de traiter des biens collectifs. Le jeu d’assurance est également intéressant d’une part parce qu’il convient mieux au cas de certains types de biens collectifs, 
d’autre part parce qu’il suggère d’autres solutions que celles qui sont classiquement envisagées, en particulier en économie publique.
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